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Introduction 
Dans son TedTalk de 2009, l’auteure nigériane 
Chimamanda Ngozi Adiche a averti des 
dangers d’une histoire unique. « Le pouvoir, 
c’est non seulement la capacité de raconter 
l’histoire d’une autre personne, mais aussi 
d’en faire l’histoire déterminante de cette 
personne », a-t-elle déclaré.

Le secteur de l’aide humanitaire se trouve 
à un tournant critique, avec une baisse de 
l’attention et une réduction des budgets des 
donateurs, mais des besoins croissants et de 
plus en plus variés. Alors que les discussions 
sur l’avenir de l’aide humanitaire s’intensifient, 
il est important que les alternatives ne 
reproduisent pas le même problème lié à une 
histoire unique.

Cette étude a été conçue avant le chaos de 
2025. Même à ce moment-là, la situation était 
déjà prévisible. Le secteur de l’aide humanitaire 
ne fonctionne pas comme il le devrait pour 
ceux qui sont en première ligne. L’histoire de 
la « localisation » est encore principalement 
racontée par des personnes situées dans 
ce qui est considéré comme les centres du 
pouvoir dans les pays du Nord, plutôt que par 
celles qui ont toujours été au cœur de l’action : 
les organisations nationales, locales et de base 
et les communautés des pays du Sud.

Au cours de la seule période principale de 
collecte de données (février-septembre 

2025), le système international s’est encore 
davantage écarté de ses engagements 
déclarés. La fermeture de l’Agence des États-
Unis pour le développement international 
(USAID) a été suivie par la réduction drastique 
des budgets d’aide d’autres donateurs du 
Nord et leur réaffectation aux dépenses de 
défense. Cette mesure s’est accompagnée 
d’une série d’augmentations des droits de 
douane par les États-Unis, qui ont aggravé les 
pressions économiques dans de nombreux 
pays.

Cette abdication financière allait de pair avec 
une abdication morale : l’ombre persistante 
d’un génocide en cours à Gaza. L’année 2025 
a également été marquée par l’aggravation 
des conflits et l’intensification des crises 
climatiques dans les pays du Sud.

Building More Locally-Led Aid Ecosystems 
(Construire des écosystèmes d’aide menés 
davantage au niveau local) est une tentative 
d’apporter des perspectives nuancées de 
la société civile du Sud sur les espoirs et les 
luttes de la réalité quotidienne, ainsi que sur 
ses efforts pour trouver un autre chemin 
à suivre. Reflétant la réalité dans laquelle 
se trouvent de nombreuses organisations 
nationales et locales, le rapport examine à la 
fois le système international dominant et ce 
qui se passe en dehors de celui-ci.
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Au cours de l’étude et de l’analyse, plusieurs 
thèmes ont émergé, qui éclairent la situation 
dans laquelle nous nous trouvons actuellement 
et la direction que nous devrions prendre. 

1.	 Dix ans après le Sommet humanitaire 
mondial, le terme « localisation » est 
désormais accepté, mais il ne s’est 
pas traduit par une transformation du 
fonctionnement réel du secteur de l’aide 
internationale. Pour le personnel sur le 
terrain, les mêmes défis persistent autour 
du financement, de la flexibilité et de 
la valeur équitable. Les écarts entre les 
engagements sur le papier et les pratiques 
bureaucratiques évitant les risques restent 
sans solution. Les attentes qui doivent 
encore être satisfaites pour devenir 
un « bon partenaire » nuisent souvent 
aux méthodes de travail naturelles qui 
existent au sein des communautés et des 
organisations locales.

2.	Les petites pratiques ancrées dans la 
réalité peuvent inspirer des changements 
systémiques plus transformateurs. L’étude 
montre comment des exemples d’activités 
communautaires basées sur la confiance 
et la création de réseaux deviennent 
les fondements d’initiatives locales de 
subventionnement. Les espoirs pour l’avenir 
reposent sur ces notions de solidarité, qui 
bouleversent les mentalités bien ancrées 
sur ce que devrait être un « système ».

3.	Les actifs non monétaires doivent être 
valorisés. Le temps, les ressources, l’espace, 
le capital intellectuel, la main-d’œuvre 
et les matériaux en nature fournis par les 
organisations et les communautés locales 
elles-mêmes sont souvent considérés 
comme acquis. Ces systèmes existent 
naturellement, mais leur comptabilisation 
et leur valorisation offrent un moyen d’aller 
de l’avant, en montrant tout ce que les gens 
font eux-mêmes et en aidant à rééquilibrer 
les rapports de pouvoir.

4.	Si l’action menée au niveau local 
doit répondre aux besoins réels des 
populations et s’attaquer aux causes 
profondes des crises humanitaires, elle doit 
nécessairement adopter une approche 
fondée sur les droits.

5.	Le rapport utilise délibérément le terme 
pluriel « écosystèmes ». Les conclusions 
de cette étude soulignent la multitude 
d’acteurs, de problèmes, de complexités 
et d’opportunités au sein d’un même pays, 
sans parler de l’ensemble des pays du Sud. 
Les systèmes émergents devront être plus 
décentralisés et tenir compte de la pluralité.

Approche et 
méthodologie 
Vu l’ampleur et la diversité des contextes des 
pays du Sud, cette étude ne cherche pas à 
mesurer les progrès en matière de localisation, 
ni à déterminer si les engagements mondiaux 
ont été respectés. Bien que des outils tels 
que le cadre de mesure des performances 
de localisation du Réseau pour une réponse 
autonomisée de l’aide (NEAR) aient éclairé la 
conception de la recherche, cette étude est 
de nature analytique. Elle tente de dégager 
des perspectives plus larges sur la localisation 
/ l’action menée localement dans le secteur 
de l’aide, du point de vue de la société civile 
du Sud, à la fois dans le cadre et au-delà du 
système officiel.

Ce focus sur les réalités et les expériences 
vécues, contrairement à une approche fondée 
sur des mesures, permet de saisir certaines 
similitudes et nuances qui se retrouvent 
dans les différents contextes des pays du 
Sud. Il offre une vision de la survie et du 
rétablissement après une crise qui va au-
delà des chiffres. Compte tenu de l’ampleur 
du sujet, des pays du Sud et de la diversité 
d’opinions qui existent au sein de la société 
civile, cette étude ne prétend pas présenter 
tous les points de vue.

Sur le plan conceptuel, le processus a tenté 
d’examiner quelques questions générales 
qui ont éclairé les différentes positions de 
l’ensemble du processus de recherche. Il s’agit 
notamment de l’évolution de la localisation 
au cours des dernières années du point de 
vue des acteurs nationaux et locaux ; de la 
manière dont les acteurs nationaux et locaux 
gèrent les défis politiques et sociaux dans leur 
propre contexte ; de leurs innovations et de 
leurs méthodes de travail locales ; des sources 
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de financement émergentes et alternatives, 
y compris celles dirigées par le Sud ; et de la 
coopération et de la solidarité Sud-Sud.

L’analyse et la triangulation des différentes 
sources d’informations ont révélé des 
chevauchements et des constatations plus 
générales.

Le rapport explore donc les thèmes 
de la manière suivante :
La partie 2, intitulée « Naviguer dans le 
paysage de la localisation », explore l’état 
actuel de la localisation dans le secteur 
humanitaire et son évolution.

La partie 3, intitulée « Au-delà du regard 
du système international », comporte deux 
sections. La première explore les systèmes 
de solidarité, en s’interrogeant sur les types 
de solutions innovantes développées par les 
organisations locales. Bien que la question des 
sources de financement dirigées par le Sud 
n’ait pas suscité beaucoup de réponses, le 
chapitre explore les sources de financement 
alternatives utilisées par les organisations 
locales et nationales.

La deuxième section se penche sur les 
contextes et la collaboration dans les pays du 
Sud. Elle explore comment les organisations 
nationales et locales gèrent les défis politiques 
et sociaux dans leurs propres contextes 
nationaux et infranationaux. Elle examine 
également les exemples émergents de 
solidarité Sud-Sud.

La quatrième partie explore les espoirs pour 
l’avenir de l’écosystème de l’aide.

La cinquième partie propose enfin des 
réflexions et des recommandations pour 
évoluer vers des écosystèmes d’aide 
davantage dirigés par les acteurs locaux.

Une approche large et dirigée par 
les pairs pour les contributions
La conception, la mise en œuvre de l’étude 
et la rédaction de ce rapport ont été 
accompagnées par un comité consultatif de 
recherche composé de représentants des 

membres de NEAR et d’experts externes en 
recherche.

Une enquête a été envoyée à des 
organisations nationales et locales du Sud, y 
compris aux membres de NEAR.

	• L’enquête a recueilli 261 réponses 
uniques et complètes provenant de 38 
pays. Le nombre de réponses par pays 
varie considérablement. Environ 40 
% proviennent d’Afrique, 34 % d’Asie-
Pacifique, 17 % du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord et 9 % d’Amérique latine 
et des Caraïbes.

	• Environ 70 % provenaient des membres 
de NEAR et 30 % d’autres organisations du 
Sud.

	• 61 % se sont identifiées comme des 
organisations nationales, 28 % comme 
des organisations locales, 5 % comme des 
organisations de base, 3 % comme des 
organisations régionales et 3 % comme 
autres. D’autres n’ont pas pu choisir une 
catégorie pour se définir et ont estimé 
que leur travail s’étendait à plusieurs 
catégories.

	• Ces définitions ont été créées aux fins 
de cette enquête et pour faciliter la 
compréhension des répondants.

De base : travail au sein de la plus petite unité 
administrative (par exemple, un village) avec 
la plupart de vos employés et bénévoles 
provenant de cette région.

Locale : concentration sur une zone 
infranationale, par exemple une province, une 
municipalité, une région, un gouvernorat ou un 
État.

Nationale : travail dans plusieurs zones 
infranationales à travers votre pays.

Régionale : travail dans plusieurs pays.

Nous avons entrepris une revue 
documentaire couvrant des articles et 
des synthèses, de la littérature grise et des 
politiques organisationnelles, ainsi que des 
articles éditoriaux et d’opinion plus généraux 
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sur certains aspects nuancés du débat sur la 
localisation. Étant donné que plusieurs études 
approfondies ont déjà examiné la mesure 
des progrès de la localisation dans différents 
domaines, nous n’avons pas cherché à 
reproduire ce travail, mais nous nous sommes 
appuyés sur les analyses existantes.

Entretiens et réunions : l’étude a intégré 
35 entretiens avec des informateurs clés, 
notamment des praticiens nationaux, locaux 
et de la société civile, des bailleurs de fonds 
et des représentants d’ONG internationales. 
Les conclusions de cette étude ont également 
été discutées lors de quatre ateliers régionaux 
organisés par NEAR : le sommet du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord en février 
2025, le sommet Asie-Pacifique en août 
2025, le sommet Amérique latine et Caraïbes 
et le sommet Afrique en novembre 2025. 
Des contributions supplémentaires ont été 
recueillies lors d’autres réunions virtuelles et 
en personne.

Les entretiens et les discussions ont tous été 
menés sur la base de la non-attribution et les 
citations figurant dans le présent rapport ont 
été anonymisées.

Études de cas au niveau national : le présent 
rapport s’appuie sur quatre études nationales 
sélectionnées à l’issue d’un processus d’appel 
à manifestation d’intérêt, sur la base de leur 
viabilité financière et technique, de la solidité 
de la recherche proposée et des avantages 
potentiels pour les candidats dans le cadre 
de leurs travaux futurs. Les rapports ont été 
rédigés principalement pour des contextes 
nationaux et ont alimenté cette analyse plus 
large. Les études de cas proviennent du 
Soudan du Sud, des Philippines, de Colombie 
et du Nigeria.

Terminologie

Pays du Nord et pays du Sud
Dans le cadre du présent rapport, les termes « 
pays du Nord » et « pays du Sud » ne sont pas 
utilisés dans un sens géographique, mais pour 
remplacer des expressions plus anciennes 
telles que « pays développés » et « pays en 
développement ».

Les pays du Nord comprennent les pays et 
territoires riches et politiquement stables tels 
que l’Australie, le Canada, l’Europe, le Japon, la 
Nouvelle-Zélande, Singapour, la Corée du Sud 
et les États-Unis.

Les pays du Sud sont des économies à faible 
ou moyen revenu, bénéficiaires de l’aide 
humanitaire et au développement du Nord, ou 
ayant connu une domination politique et/ou 
sociale des pays du Nord. Il s’agit notamment 
des pays d’Afrique, d’Amérique latine, des 
Caraïbes et des îles du Pacifique, ainsi que de 
nombreux pays d’Asie et du Moyen-Orient. 
En général, cela inclut également les grands 
pays très peuplés tels que le Brésil, l’Inde, 
l’Indonésie, la Chine, le Nigéria et le Mexique.

NEAR reconnaît que ces termes sont 
contestés, car ils masquent souvent la 
complexité de la géopolitique, la richesse, 
les compétences techniques et les 
connaissances scientifiques du Sud, ainsi que 
la pauvreté du Nord. Cependant, ils restent 
particulièrement pertinents dans le contexte 
de l’aide.

Organisations nationales et locales
Le présent rapport utilise les termes généraux 
d’organisations nationales, locales et de base 
(ou communautaires) conformément aux 
critères de NEAR, à savoir :

	• 	présentes sur le terrain avant, pendant 
et après une crise ;

	• 	redevables devant les lois locales ;

	• 	redevables devant les communautés où 
elles travaillent ;

	• 	dirigées par des résidents locaux ;

	• 	et non affiliées à des organisations 
internationales en termes de marque, 
de gouvernance ou de financement 
(résultant de cette affiliation).

Remarque : sauf mention contraire explicite, 
les ONG mentionnées dans ce rapport sont 
des organisations nationales, locales et de 
base.







Naviguer dans 
le paysage de la 

localisation
« Tant que vous adoptez cette approche de 
« oui, monsieur, oui, madame », ils [le système 
international] vous apprécient beaucoup. Ils 
auront toujours une place pour vous autour 
de la table. Personne ne peut dire que vous 
n’êtes pas local. Vous êtes local, mais vous 
ne les remettez pas en question. Vous ne 
remettez pas en cause les fondements 
mêmes. Dès que vous commencez à poser 
des questions, ils trouvent une excuse pour 
vous remplacer par un autre acteur local qui 
se contentera de dire oui. » 

Dirigeant d’une organisation locale, Pakistan

« Les acteurs locaux souhaitent vraiment 
que les ressources leur soient fournies 
sous forme de financement direct. 
Malheureusement, cela ne va pas changer 
dans un avenir proche. En tant que bailleurs 
de fonds institutionnels, nous continuerons à 
fournir des financements par l’intermédiaire 
ou à des acteurs humanitaires internationaux 
dans une certaine mesure, tout simplement 
parce que les structures sont ainsi conçues 
et que les ressources humaines sont limitées. 
Mais là encore, nous espérons que les fonds 
communs permettront de libérer une partie 
de ce potentiel. Nous espérons vraiment que 
la prise de décision et le leadership seront 
décentralisés dans une certaine mesure, de 
sorte que les acteurs locaux et nationaux 
soient davantage reconnus dans le système 
comme des acteurs équitables. » 

Représentant d’un bailleur de fonds bilatéral

« Dans toute la culture de l’organisation, les 
gens disaient, nous avons toujours travaillé 
avec des partenaires. Ce sera tellement 
facile. Nous le faisons déjà. Et bien sûr, 
ce n’est pas ainsi que nous travaillons 
avec nos partenaires. Cela a donc été un 
véritable changement de mentalité et de 
comportement que nous avons encore du 
mal à ancrer dans la pratique au niveau de 
cette équipe internationale. Être dirigé par 
les partenaires signifie vraiment prendre le 
temps et l’espace nécessaires pour écouter, 
planifier ensemble, élaborer des propositions 
ensemble. Il ne s’agit pas simplement de 
choisir un partenaire parce qu’il faut obtenir 
rapidement un briefing. « Nous sommes 
donc en train de mettre ces éléments en 
place, de former notre personnel à ce sujet 
et de suivre des formations externes pour 
nous aider à réfléchir à un transfert de 
pouvoir. »

Représentant d’une ONG internationale, au 
niveau du siège
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Chapitre 2: points saillants
La partie 2 offre un aperçu et une vision importants de la « localisation » du point de vue 
de la société civile des pays du Sud. Elle examine les réalités quotidiennes de ce que 
dix ans de lutte pour mettre en œuvre un programme de localisation descendant ont 
produit (ou, dans certains cas, détruit). Bon nombre de ces défis ne sont pas nouveaux, 
mais leur persistance en 2025 est un indicateur puissant du besoin de mouvements de 
changement plus transformateurs.

	• Un changement dans le discours sur la localisation, mais peu d’évolution dans les 
actions concrètes.

	• Le besoin de se concentrer sur le « comment » et le « quoi » de la programmation, et 
pas seulement sur « qui » la met en œuvre.

	• Les tentatives de changement de la dynamique des partenariats par les ONG 
internationales et les systèmes multilatéraux.

2.1 Un changement 
dans le discours sur la 
localisation, mais peu 
d’évolution dans les 
actions concrètes 
Dans l’ensemble du secteur, la localisation est 
désormais une idée acceptée. Il est devenu 
courant pour les acteurs internationaux 
d’intégrer l’expertise nationale dans leurs 
propositions et leurs plans (souvent à la 
demande des bailleurs de fonds), de mettre 
en œuvre des programmes par l’intermédiaire 
d’acteurs nationaux et locaux pour garantir 
une exécution fluide (les arguments de coût-
efficacité jouant encore souvent un rôle) et, 
dans une moindre mesure, de donner de la 
visibilité à leurs « partenaires locaux ».

Dans l’ensemble du système humanitaire, 
seuls 3,6 % de l’ensemble des 
financements ont été directement versés 
à des organisations locales et nationales 
en 2024, selon les données du rapport 
sur l’aide humanitaire mondiale (AHM). 
Les financements de l’aide publique au 
développement (APD) restent concentrés 
entre les mains d’un petit nombre de 
récipiendaires. En 2024, les cinq principaux 
pays destinataires de l’APD ont reçu 41 % de 

l’aide humanitaire internationale allouable 
aux pays, soit le même pourcentage qu’en 
2023. Ces pays étaient la Palestine, l’Ukraine, 
le Yémen, le Soudan et l’Afghanistan. Le 
financement de l’aide devant encore diminuer, 
les donateurs sont susceptibles de redéfinir 
leurs priorités d’allocation, ce qui pourrait 
conduire à une concentration encore plus 
grande des fonds vers un petit nombre de 
pays (rapport AHM).

De même, l’esprit d’équité reste difficile à 
atteindre dans de nombreuses interactions 
quotidiennes. Les consultations avec les 
acteurs locaux et nationaux semblent 
souvent encore symboliques. Même lorsqu’ils 
sont invités à des conférences, le trajet 
pour y assister et y participer de manière 
significative peut s’avérer difficile. Les réunions 
internationales restent difficiles d’accès, 
les lieux étant généralement choisis pour la 
commodité des acteurs des pays du Nord, 
ce qui exige beaucoup de temps et de 
ressources financières aux organisations des 
pays du Sud pour y assister. Les protocoles 
relatifs aux visas et les restrictions de voyage 
créent des obstacles, même avec une 
planification préalable. Même si les modes de 
communication se sont améliorés, notamment 
grâce aux outils en ligne, la traduction et 
l’interprétation ne sont toujours pas la norme. 
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Encadré 1 : Le vocabulaire de la localisation et de 
l’action menée localement
Cette étude réitère les conclusions d’autres 
recherches sur la nécessité de changer la façon 
de penser et le vocabulaire utilisé, en passant de la 
localisation à l’action menée localement (Baguios, 
2021 ; Viswanathan, 2023 ; Barbalet, 2024).

NEAR définit la localisation comme un processus 
visant à modifier la manière dont le soutien aux 
communautés est conçu, financé et fourni, en 
donnant aux systèmes d’intervention locaux 
les moyens et les ressources nécessaires pour 
soutenir les communautés avant, pendant et 
après les crises. La localisation vise à rendre l’aide 
plus efficace, plus durable et plus apte à répondre 
aux besoins des personnes touchées par les 
crises. La localisation est également un processus 
qui remet en question le pouvoir au sein du 
système d’aide existant, dans le but de placer 
les systèmes d’intervention locaux au cœur du 
soutien aux communautés. La localisation est une 
solution aux défis sectoriels actuels, fondée sur la 
conviction que le transfert du pouvoir aux acteurs 
locaux et le rééquilibrage des rôles en faveur des 
systèmes d’intervention locaux permettront de 
mieux soutenir les communautés.

Des initiatives telles que le Pledge for Change 
ont également tenté d’approfondir l’idée de 
partenariats équitables.

Pourtant, malgré les efforts déployés pour 
élargir et approfondir l’idée de localisation, 
celle-ci est encore largement perçue comme 
l’approche dominante adoptée par le système 
international formel. Elle est associée à des 
efforts de réforme tels que le Grand Bargain, 
qui prône une approche « aussi locale que 
possible, aussi internationale que nécessaire » 
et définit la localisation de manière restrictive en 
termes de « renforcement des investissements 
internationaux et de respect du rôle des acteurs 
locaux, dans le but de réduire les coûts et 
d’accroître la portée de l’action humanitaire » 
(Grand Bargain Localisation Workstream, 2021). 
Les participants à cette étude considéraient 
encore largement cette approche comme 
une approche « descendante », un « argument 
d’efficacité » et un vocabulaire imposé par le 
système international.

Plus problématique encore, le financement et la 
représentation restent les principaux attributs 

associés à la « localisation ». Comme l’a fait 
remarquer un praticien national du Yémen, « 
nous ne sommes pas encore prêts à mettre en 
pratique la véritable définition de la localisation 
– elle reste un lieu de collecte de fonds, un lieu 
où mettre en pratique le Grand Bargain. Si cela 
ne vous convient pas et qu’il existe une autre 
organisation locale prête à faire des compromis, 
de nombreux donateurs en ont profité. »

Dix ans après les engagements en faveur de 
la localisation pris dans le cadre du Grand 
Bargain, ce que cela signifie dans la pratique 
varie encore considérablement d’un acteur 
international à l’autre. La transformation n’a pas 
encore eu lieu ! En général, les acteurs locaux 
et nationaux continuent de se sentir comme 
des sous-traitants plutôt que comme des 
partenaires égaux.

En Colombie, cela a également donné lieu à 
un paradoxe terminologique. Les problèmes 
liés à la traduction des termes dans le débat 
hispanophone peuvent exclure les acteurs locaux 
du débat et maintenir les asymétries Nord-Sud 
s’ils ne sont pas correctement contextualisés.

Les actions menées localement sont plus larges 
et désignent généralement des approches 
dans lesquelles les programmes sont conçus, 
élaborés et mis en œuvre à proximité des 
communautés concernées. Elles sont conçues 
conformément aux normes et aux besoins 
locaux et, surtout, elles peuvent être mises 
en œuvre avec ou sans le soutien du système 
international formel.

Cela fait écho aux espoirs et aux inquiétudes 
qui ressortent de cette étude, déplaçant 
l’attention des centres de pouvoir traditionnels 
vers ce qui a toujours été les centres d’action.

Le défi ne concerne pas seulement le système 
officiel, mais aussi la société civile des pays 
du Sud, où un changement de mentalité est 
nécessaire. Un changement conscient de 
vocabulaire peut-il contribuer à changer de 
perspective ? C’est dans cette optique que 
les chapitres suivants de ce rapport utilisent 
le terme « action menée localement » pour 
désigner les activités menées par les acteurs 
nationaux et locaux eux-mêmes.
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Lorsqu’elles sont disponibles, elles ont 
tendance à se limiter aux langues reconnues 
par les Nations Unies (ONU), telles que 
le français, l’espagnol et l’arabe. Les 
inégalités numériques posent également 
des difficultés pour accéder aux réunions 
virtuelles.

Des défis similaires existent pour les 
réunions de coordination au niveau national, 
en particulier pour les petites organisations 
basées en dehors des grandes villes.

De plus, l’utilisation de données 
macroéconomiques agrégées et 
moyennes pose des défis au niveau de la 
coordination. Les variations et la diversité 
aux niveaux infranationaux, y compris 
dans les types de crises, sont souvent 
contournées ou ignorées. Cette situation 
est aggravée par l’absence d’un système 
de partage des données dans le secteur 
humanitaire : chaque acteur majeur 
gère sa propre base de données et la 
traite comme un silo protégé, accessible 
uniquement à ses propres partenaires 
sous certaines conditions. Il en résulte 
des chevauchements et des doublons 
dans l’aide apportée aux ménages les plus 
touchés, ce qui nuit à l’objectif même de la 
coordination.

Autrement dit, la manière dont ces réunions 
sont organisées, le lieu où elles se tiennent 
et les personnes qui en bénéficient ne sont 
pas à la hauteur des discours.

Cela vaut également pour le partage des 
risques. Bien que le transfert des risques 
physiques et sociaux aux « partenaires de 
mise en œuvre » ait été bien documenté, les 
risques financiers sont également apparus 
de deux manières au cours de cette étude. 
Premièrement, il y a eu des exemples, en 
particulier parmi les organisations dirigées 
par des femmes, de personnes qui ont 
investi leurs propres économies pour 
soutenir des projets dont le financement 
avait été retiré. Deuxièmement, et de 
manière plus systémique, les fluctuations 
des taux de change ont un impact majeur 
sur les propositions budgétaires, qui 
sont encore principalement exigées en 
dollars américains, en euros ou en livres 

sterling. L’écart entre le moment où une 
proposition est rédigée et le moment 
de sa mise en œuvre peut entraîner 
des pertes importantes, généralement 
supportées par l’organisme de mise en 
œuvre, et ce risque persiste tout au long 
de la période de mise en œuvre. Le nombre 
d’approbations nécessaires pour modifier 
les propositions budgétaires ou, dans 
certains cas, pour modifier les activités du 
projet en conséquence, ajoute une pression 
supplémentaire sur les organisations locales. 
Les coûts de transaction élevés, les taux 
de change défavorables et les contraintes 
réglementaires ont également été identifiés 
comme des menaces pour l’efficacité et 
la durabilité des ONG de manière plus 
générale (Common Reserve, 2024).

Enfin, les nombreux cadres des Nations 
Unies et des ONG internationales – du 
Grand Bargain au Pledge for Change – sont 
mis en œuvre de manière extrêmement 
inégale. Dans toutes les régions et tous 
les pays, certains membres du personnel 
des signataires internationaux ne sont 
même pas au courant de l’existence de ces 
cadres, tandis que d’autres font pression 
collectivement tant au niveau du siège que 
des pays. Cette mise en œuvre inégale fait 
peser sur les organisations nationales la 
charge de défendre ce qui a été promis. 
En Indonésie, c’est la société civile qui a 
réuni les signataires du Pledge for Change, 
les a informés des engagements pris et a 
collaboré avec eux pour les inciter à les 
respecter. Cela affaiblit la portée de ces 
promesses.
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Encadré 2 : Quatre défis liés à la « localisation » qui 
persistent dans toutes les régions

Financement : le manque de 
financement direct, à long terme et/ou 
flexible reste un problème majeur. Le 
niveau de contrôle, de conformité et de 
bureaucratie reste un obstacle à l’accès.

Progrès inégaux pour les organisations 
« locales » : alors que les ONG nationales 
(NGO) ont fait des progrès dans leur 
représentation au sein des plateformes 
de coordination et des partenariats, 
les organisations de base, les peuples 
autochtones, les organisations de 
jeunesse et les groupes dirigés par des 
femmes restent marginalisés.

Durabilité opérationnelle : même lorsqu’il existe 
un financement flexible, celui-ci ne couvre pas 
systématiquement le recouvrement des coûts 
indirects (également appelés frais généraux), 
ce qui limite la capacité à assurer la durabilité 
organisationnelle, à fidéliser le personnel et à 
établir une planification à long terme.

Pouvoir et prise de décision : la 
représentation n’a pas encore conduit 
à un abandon du pouvoir. Au sein 
du système humanitaire reconnu, 
la prise de décision est toujours 
principalement contrôlée par les 
agences internationales et les bailleurs 
de fonds des pays du Nord.

Le fait que ces défis persistent après une décennie indique que les normes sont 
profondément ancrées et qu’il existe une forte résistance au changement. Cela montre 
également qu’il est nécessaire de réfléchir en profondeur aux facteurs de réussite du 
système international. Les petits progrès sont célébrés, alors que tant de choses restent 
inchangées. Tant qu’il n’y aura pas une volonté de penser de manière radicale, sans les 
contraintes et les excuses de la bureaucratie, peu de choses changeront réellement, même 
après une autre décennie.

2

3

4

1
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2.2 L’importance de 
se concentrer sur le « 
comment » et le « quoi 
» des programmes, et 
pas seulement sur « qui 
» les met en œuvre

« Nous prenons nos tendances occidentales, 
nos secteurs et nos mots à la mode 
techniques, et nous les imposons aux acteurs 
locaux, au lieu de laisser ces derniers et leurs 
pratiques éclairer notre réflexion globale. Nous 
avons également faussé les choses en leur 
attribuant une valeur monétaire. Je veux dire 
par là que nous avons encouragé certains 
aspects de la réponse localisée par des per 
diems et des indemnités de présence. Nous 
avons introduit la monétisation occidentale 
dans la programmation d’une manière qui, à 
mon avis, a causé du tort. » 

Directeur national, ONG internationale dans 
la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord (MENA)

(L’informateur clé a ensuite décrit comment 
les discussions et les débats qui se déroulaient 
naturellement dans les lieux de rassemblement 
locaux ont été formalisés en conférences avec 
des per diems, ce qui a perturbé l’équilibre 
naturel de la communauté.)

Au cours de la dernière décennie, le débat 
sur la localisation s’est principalement 
concentré sur la question de savoir qui peut 
être considéré comme « local », ce qui reste un 
sujet de controverse dans le suivi international. 
Il s’agit là d’une initiative nécessaire, mais 
qui, à elle seule, ne peut pas apporter les 
changements requis au sein du système.

Le rôle unique des acteurs et des organisations 
locales autochtones découle à la fois de leur 
identité et de leur mode de fonctionnement 
naturel. Leur façon d’être et de travailler peut 
favoriser la confiance et la résolution des 
problèmes. Cependant, dans leur volonté de 
devenir de « bons partenaires » pour ceux 
qui détiennent le pouvoir dans le système 
international, ils doivent souvent adapter 

leurs méthodes de travail. Cela est essentiel 
pour accéder au financement et continuer 
à en bénéficier, mais cela peut également 
créer un effet « miniature » qui se propage 
des organisations nationales jusqu’aux 
communautés locales. 

Les contributeurs à cette recherche 
redoutaient clairement que la poursuite des 
modèles de localisation actuels n’entraîne 
un changement d’acteurs, mais pas 
nécessairement de méthodes de travail au 
sein du secteur. Cela risque de reproduire 
les hiérarchies existantes, à moins que des 
efforts délibérés ne soient faits pour inclure les 
organisations locales et les nouveaux acteurs, 
et pour permettre véritablement des nuances 
dans la manière dont les programmes sont mis 
en œuvre. Les tendances existantes risquent 
de détruire ce qui existe naturellement et de 
renforcer à la place les mentalités persistantes 
des « bénéficiaires », façonnées par le 
fonctionnement actuel du système, qui met 
l’accent sur l’urgence de fournir de l’aide.

Aux Philippines, par exemple, des entretiens 
avec des survivants du typhon Haiyan sur l’île 
de Gigantes, à Iloilo, et de l’éruption du volcan 
Taal à Taal, dans la province de Batangas, 
révèlent la réticence des communautés locales 
à remettre en question l’aide, car les acteurs 
humanitaires fournissent déjà une assistance. 
« Je n’ai aucune question à poser sur l’aide 
qu’ils m’ont fournie, car je n’en ai pas le droit », a 
déclaré un membre de la communauté de l’île 
de Gigantes. Ce sentiment a été réitéré dans 
d’autres endroits, notamment lors d’enquêtes 
communautaires menées à Catatumbo, en 
Colombie, où les participants ont noté que 
de nombreuses organisations présentent des 
projets qui ont été conçus sans consulter la 
communauté.

Cependant, le manque de participation 
des personnes touchées par la crise dans 
les décisions relatives à l’aide fournie et à la 
manière dont elle est fournie conduit souvent à 
une aide inadaptée ou ayant des effets négatifs 
sur la durabilité. Dans certains projets, tels 
que ceux liés à l’eau et à l’assainissement, des 
puits sont parfois construits sans consultation 
locale, ce qui entraîne des pénuries d’eau à long 
terme, car les puits sont souvent situés dans 
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Figure 1 : Quel est le principal domaine d’activité de votre organisation 
(sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent)

des zones où les réserves d’eau souterraines 
sont limitées. Un autre exemple est celui 
d’Estancia, à Iloilo, aux Philippines, après le 
typhon Haiyan, où un excédent de bateaux 
de pêche donnés a conduit les pêcheurs à 
recevoir deux ou trois bateaux, tandis que 
même des personnes qui ne pratiquaient pas 
la pêche ont reçu des bateaux (NDRRMC, 2014). 
Une organisation de base en Amérique latine a 
décrit les frustrations couramment exprimées 
dans sa région : « Pourquoi m’apportez-vous 
du poisson en conserve, du maïs et du riz dans 
des sacs en plastique qui polluent ma rivière ? 
Je pêche moi-même, je cultive du maïs et du 
riz. Donnez-moi de l’essence ou quelque chose 
d’autre dont j’ai réellement besoin. »

Le besoin de se concentrer sur le « comment 
» et le « quoi » de l’aide pour mener une 
action véritablement locale sur le terrain a été 
illustré par deux contradictions principales 
qui sont apparues tout au long de l’étude. La 
première était la demande des organisations 
locales et nationales d’une utilisation moins 
cloisonnée des fonds, contrastant avec 
la tendance du secteur humanitaire à ne 
financer que les besoins vitaux. La seconde 
était la tension entre les exigences croissantes 
de redevabilité ascendante et la nécessité 
d’instaurer une confiance informelle au sein de 
la communauté.
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La demande d’une utilisation 
moins cloisonnée des fonds, 
contrastant avec le repli du 
secteur vers le financement des 
seuls « besoins vitaux ».
Pour les communautés à risque, les besoins 
ne s’inscrivent pas clairement dans des silos 
thématiques ou sectoriels (c’est-à-dire 
humanitaire, développement, consolidation 
de la paix, etc.). De même, les organisations 
de base, locales et nationales ne se classent 
pas elles-mêmes comme ayant un objectif 
unique dans leur travail.

Plus de 90 % des organisations qui ont 
répondu à l’enquête ont déclaré travailler 
dans plusieurs domaines thématiques 
(voir figure 1 ci-dessous). Parmi les autres 
organisations qui ont choisi un domaine 
d’activité unique, la majorité ont déclaré 
travailler dans le domaine des droits des 
femmes/questions relatives aux femmes, 
suivi par le domaine humanitaire.

Cette tendance s’est reflétée dans les 
conversations de manière plus générale. Il 
s’agit en grande partie d’une tentative de 
répondre aux besoins et aux demandes 
réels des communautés, plutôt que de leur 
imposer ou de leur vendre une solution.

Essentiellement, les praticiens consacrent 
beaucoup de temps et d’efforts à jongler 
entre leurs différentes casquettes et à 
s’efforcer de « transformer en projets » les 
différents besoins des communautés pour 
les adapter à des subventions spécifiques. 
Comment cela se traduit-il dans la pratique 
? Au Myanmar, à la suite du tremblement 
de terre de 2025 et dans un contexte de 
combats incessants, un groupe de personnes 
déplacées internes a été temporairement 
installé sur un grand terrain. Comme ils 
étaient traditionnellement agriculteurs, ils 
ont demandé des semences pour cultiver 
leurs propres légumes et/ou des animaux 
pour subvenir à leurs besoins, plutôt que 
de recevoir des sacs de riz, d’huile et de 
sel. L’ONG nationale travaillant avec cette 
communauté a contacté le système des 
Nations Unies pour ajuster son budget, 
mais on lui a répondu que le « renforcement 
de la résilience » relevait des activités 

de développement et ne pouvait pas 
être financé par le biais de leurs activités 
humanitaires. L’organisation a continué à 
plaider auprès d’autres donateurs au niveau 
bilatéral et a finalement pu répondre aux 
demandes de la communauté en utilisant 
une autre source de financement.

Pourtant, les pratiques du système 
humanitaire dominant consistent 
principalement à réduire davantage les 
cloisonnements plutôt qu’à les supprimer.

La promotion du « nexus » a été reléguée 
au second plan, peu d’acteurs se mettant 
d’accord sur sa signification concrète ou 
sur la manière de le mettre en œuvre. Bien 
qu’il s’agisse d’un pilier du Grand Bargain, il 
n’a pas occupé une place prépondérante 
dans les discussions. De même, bien 
que la Société suisse de développement 
(SDC) ait fait avancer ce programme en 
fusionnant ses départements humanitaire 
et développement en 2022, les autres 
donateurs n’ont pas suivi son exemple 
(ALNAP, 2025).

Plus récemment, avec les coupes 
budgétaires dans le système, l’accent est 
mis sur la réduction supplémentaire des « 
besoins vitaux ». Comme l’a fait remarquer 
un bailleur de fonds institutionnel, « nous 
sommes déjà en train de repousser les 
limites de ce que le financement humanitaire 
à court terme, axé sur les interventions, peut 
accomplir ». Ce sentiment est partagé par 
l’ensemble des bailleurs de fonds, qui ont peu 
d’espoir de parvenir à mieux combler le fossé 
entre les financements cloisonnés dans le 
contexte actuel.

La confiance de qui ? 
Redevabilité ascendante 
ou renforcement informel 
de la confiance au sein des 
communautés
Dans toutes les régions, les cycles de 
dépendance vis-à-vis des ressources se 
poursuivent. Le danger d’une dépendance 
excessive à l’égard d’un seul bailleur de 
fonds est évident. Les organisations l’ont 
constaté lors des fermetures liées à la 
COVID-19, lorsque les programmes ont été 
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soudainement interrompus, puis à nouveau 
tout au long de l’année 2025, à la suite des 
coupes budgétaires et de la fermeture 
de l’USAID. L’impact de ces déficits de 
financement ne se limite pas à l’argent, 
il touche également la confiance. Cet 
environnement financier brutal oblige donc les 
organisations locales à adapter leurs objectifs 
et leurs valeurs aux mandats et aux cadres 
des ONG internationales ou des donateurs 
(Hajeeb, 2025). 

Le système international a longtemps 
privilégié la standardisation comme moyen 
de s’engager dans les dynamiques complexes 
de la société civile locale et nationale. Par 
exemple, les clauses antiterroristes, les 
protocoles de sécurité et les mécanismes 
de hiérarchisation des priorités tels que les 
« évaluations des besoins » et les listes de « 
bénéficiaires » standardisées. Il a également 
inclus des protocoles d’audit, en particulier 
les redoutables trois devis, qui imposent que 
tout achat ou service dépassant un certain 
seuil de prix fasse l’objet de trois offres 
distinctes dans le but de trouver l’option la 
moins chère. Ce processus prend du temps, 
n’est pas toujours réalisable et, dans certains 
cas, l’option la moins chère ne fonctionne 
pas, ce qui oblige à fournir des documents 
distincts pour justifier les écarts par rapport 
à la norme. Ces mandats standardisés ont 
permis de professionnaliser les opérations, 
d’analyser les résultats et de remplir des 
fonctions de responsabilité. Cependant, ils ont 
également contribué à l’internationalisation 
des acteurs locaux et nationaux, les éloignant 
des réponses contextualisées et intégrées.

Paradoxalement, cette harmonisation, 
en particulier des exigences de diligence 
raisonnable, n’a pas progressé de manière 
significative parmi les acteurs internationaux, 
malgré les demandes répétées de la société 
civile nationale et locale. Elle fait toujours 
l’objet de discussions et de projets pilotes, le 
seul exemple concret provenant d’Ukraine, où 
les membres du Comité des catastrophes et 
des urgences (CCU) l’ont mise en pratique.

L’imposition de ces exigences et listes de 
contrôle standardisées hautement techniques, 
sans tenir compte des nuances contextuelles, 
a des conséquences diverses.

Par exemple, les clauses standardisées 
relatives aux conflits d’intérêts, conçues pour 
les populations nombreuses, sont devenues 
très difficiles à mettre en œuvre dans un petit 
village du Pacifique, où tout le monde est 
apparenté d’une manière ou d’une autre.

Les décisions de hiérarchisation des priorités 
– et la volonté d’identifier les personnes les 
plus vulnérables – peuvent parfois entrer 
en conflit avec la culture et la dynamique 
dominante de la région. Dans de nombreux 
cas, les communautés décident de partager 
les ressources et d’en prendre moins, plutôt 
que d’aliéner les autres membres de leur 
village. Dans les cas les plus extrêmes, une 
telle pression en faveur d’une liste standard 
peut entraîner des divisions au sein de la 
communauté, voire des décès (Thu Thu et al, 
2024).

Il ne s’agit pas seulement de remplir des 
formulaires, mais de changer les modes de 
vie et d’influencer la culture, même pour les 
grandes organisations locales et nationales. 
Les systèmes informels de redevabilité, tels 
que les panneaux affichés dans le village, 
ont été remplacés par des documents 
contractuels obligatoires. « Tout est désormais 
écrit », comme l’a fait remarquer un praticien 
népalais.

De même, les relations qui permettent un 
travail approfondi et durable à long terme 
se construisent souvent en dehors des 
situations d’urgence. Assister à un mariage 
communautaire, soutenir une cause sans 
aucun rapport avec le programme, boire 
du thé à l’infini en compagnie de familles 
qui, autrement, se considéreraient comme 
des « bénéficiaires », ou développer des 
relations avec des fonctionnaires en tant 
qu’individus, et non en tant que représentants 
d’institutions.

Pourtant, le temps, les ressources et la 
reconnaissance nécessaires à l’établissement 
de cette confiance informelle ne sont toujours 
pas pris en compte dans les cadres logiques 
et les feuilles de temps.
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Encadré 3 : La militarisation de l’aide : Gaza, présage 
d’une tendance plus générale ?

Cela a de nouveau soulevé la question du 
droit international humanitaire, notamment 
la famine des civils comme méthode de 
guerre, le ciblage d’objets indispensables 
à la survie des civils (nourriture, eau, 
agriculture), l’absence de distinction entre 
les objets civils et militaires, le lancement 
d’attaques disproportionnées et l’entrave à 
l’accès à l’aide humanitaire.

Tout au long de cette période, les 
organisations nationales et locales en 
Palestine ont continué à fonctionner 
au mieux de leurs capacités, souvent 
confrontées elles-mêmes à la famine. 
Elles estiment que leurs difficultés ont 
été amplifiées par la rigueur avec laquelle 
ont été définies les clauses de lutte 
contre le terrorisme et le blanchiment 
d’argent, qui les traitent comme des 
entités suspectes plutôt que comme 
des acteurs humanitaires légitimes. Ces 
immenses défis ont rendu difficile pour 
les ONG palestiniennes de s’unir sous une 
même bannière, de défendre leurs droits 
ou de s’opposer aux conditions imposées 
par les bailleurs de fonds. Un exemple 
de cette vulnérabilité financière est le 
grand nombre d’organisations nationales 
contraintes de signer l’actuelle déclaration 
antiterroriste, qui les empêche de fait 
de plaider en faveur de la résistance 
palestinienne.

L’aide militarisée/privatisée n’est pas une 
nouveauté, et Gaza n’est pas le premier 
endroit où elle a été utilisée. La capacité 
des gouvernements et des organismes 
d’aide humanitaire à contourner les 
normes humanitaires fondamentales en 
recourant à des prestataires privés a 
été observée en Afghanistan, en Irak, en 
RDC et en Haïti, entre autres. Les armées 
participent également activement depuis 
des décennies aux interventions d’urgence 
dans leur propre contexte national, en 
particulier en Asie, où elles travaillent 
souvent aux côtés de la société civile. (Cela 
n’a pas été sans susciter des controverses.)

« Ce que nous voyons à Gaza est le signal 
d’alarme d’une situation extrême. Si tel 
était le dessein et la voie à suivre pour 
l’aide humanitaire, nous devrions tous 
être terrifiés. Car il n’y a rien de local dans 
cette approche, et rien de fondé sur des 
principes ou l’éthique. » 

Directeur national d’une ONG internationale 
dans la région MENA

« Les structures humanitaires sont 
remplacées par des entreprises militaires 
pour distribuer l’aide. Cela ne concerne pas 
seulement la Palestine (nous sommes le 
cas test), mais cela se généralisera ensuite 
partout. Il n’y aura alors plus de localisation, 
plus de voix. Si nous restons silencieux, cela 
sera facilement reproduit ailleurs. » 

Acteurs de la société civile en Palestine

À Gaza, au milieu d’un génocide, d’une famine 
et d’un blocus de l’aide humanitaire, la nouvelle 
Fondation humanitaire de Gaza, soutenue 
par les gouvernements américain et israélien, 
est devenue le seul moyen pour des milliers 
de Palestiniens d’accéder à la nourriture. Les 
points de distribution hautement militarisés 
n’avaient pas de système clair et étaient 
difficilement accessibles. Plusieurs massacres 
ont eu lieu à proximité ou sur le chemin 
menant à ces sites. Les chiffres varient, mais 
le nombre de victimes est estimé à environ 
2 000 (Al-Jazeera, 2025). De nombreuses 
familles se sentaient littéralement obligées 
de choisir entre mourir de faim et courir le 
risque supplémentaire d’être tuées dans la file 
d’attente.

D’autres acteurs internationaux et donateurs 
ont été fortement encouragés à soutenir le 
travail de la GHF ; et comme il n’y avait pas 
d’autre moyen de fournir de l’aide (ou, plus 
cyniquement, de montrer qu’ils dépensaient 
leur budget), certains l’ont activement 
envisagé (entretiens avec des informateurs 
clés).
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Cependant, l’impunité avec laquelle les 
opérations du GHF ont été menées – et 
l’incapacité (ou l’absence de volonté) de 
la communauté internationale à intervenir 
– soulèvent de nouvelles inquiétudes 
pour l’avenir. Si le fait de voir un génocide 
retransmis en direct et provoquer des 
manifestations dans le monde entier ne suffit 
pas à mettre fin à la militarisation de l’aide 
humanitaire, quel espoir reste-t-il pour les 

Un autre domaine négligé est la manière dont 
les coûts engagés par les acteurs locaux pour 
mobiliser les ressources locales, fournir du 
matériel, mettre à disposition des locaux, etc. 
sont ignorés. Les systèmes de reporting et les 
indicateurs de réussite utilisés par de nombreux 
acteurs internationaux ne tiennent compte que 
de leur propre financement. Si les contributions 
locales étaient comptabilisées de la même 
manière, les ratios de partage des coûts au 
sein des projets présenteraient une image très 
différente. La possibilité d’amplifier les voix 
locales et de revendiquer leur part/visibilité 
évoluerait, ce qui explique peut-être pourquoi le 
système ne change pas. (Voir l’encadré 5 pour 
plus de détails sur la manière dont les acteurs 
locaux innovent pour relever ce défi.)

Ironiquement, la manière dont les demandes 
de subvention sont conçues modifie 
également subtilement les priorités des 
organisations. Étant donné que les demandes 
de subventions plus importantes assimilent 
souvent la visibilité et le « chiffre d’affaires » 
annuel à la fiabilité, certains se sentent obligés 
de se concentrer davantage sur la collecte 
de fonds et la promotion de leur travail. 
Ce changement a des répercussions sur 
l’endroit où les ressources sont investies et la 
manière dont les programmes sont exécutés. 
La mode du branding (apposer un logo sur 
tout), pour laquelle les Nations Unies et les 
ONG internationales sont depuis longtemps 

critiquées, commence à s’imposer également 
parmi les grandes organisations nationales et 
locales.

Une attention excessive accordée à la 
redevabilité ascendante peut nuire, et 
nuit effectivement, à la légitimité auprès 
des communautés que les organisations 
servent. Bâtir la confiance est un processus 
extrêmement difficile, qui peut être facilement 
compromis. Cela est particulièrement vrai 
dans les contextes où la société civile est déjà 
dénigrée par les acteurs gouvernementaux 
(voir chapitre 3.4).

 2.3 Tentatives pour 
modifier la dynamique 
des partenariats par les 
ONG internationales et 
le système multilatéral
Les ONG internationales jouent actuellement 
un rôle complexe dans les pays du Sud. Du 
point de vue des organisations locales et 
nationales, elles sont perçues comme jouant 
trois rôles simultanément. Premièrement, elles 
sont en concurrence pour obtenir les mêmes 
subventions internationales et, dans le cas 
des ONG internationales nationalisées (voir ci-
dessous), pour obtenir les mêmes ressources 
nationales limitées. Deuxièmement, elles 

régions moins médiatisées ? Si le pouvoir du 
système multilatéral, qui s’exprime d’une seule 
voix, n’a pas suffi à mettre fin à l’impunité, 
qu’est-ce que cela signifie pour la légitimité 
du système actuel ?

L’exemple de Gaza souligne encore plus 
fortement l’importance d’adopter des 
approches solidaires et fondées sur les droits 
qui vont au-delà de la simple fourniture d’aide.
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sont partenaires et collaboratrices dans de 
nombreux programmes. Troisièmement, 
elles servent souvent d’intermédiaires de 
financement pour les organisations locales. 
Plus de 80 % des membres de NEAR reçoivent 
un financement par l’intermédiaire des ONG 
internationales (enquête annuelle NEAR, 2023). 
Pour de nombreuses petites organisations des 
pays du Sud qui n’ont pas accès directement 
aux bailleurs de fonds institutionnels, les ONGI 
deviennent en fait les bailleurs de fonds.

Ces rôles qui se chevauchent rendent 
encore plus complexe la transformation du 
fonctionnement de ces relations.

Il existe toutefois des idées prometteuses que 
les ONGI, dont beaucoup sont signataires du 
Pledge for Change ou de la Charter for Change, 
ont développées ou amplifiées dans le but de 
rééquilibrer ces équations. Certains diraient 
que ces efforts représentent une forme de 
préservation cynique, visant à empêcher la 
décolonisation. Là où ces idées sont mises en 
œuvre, elles le sont lentement et de manière 
extrêmement inégale, souvent sous l’impulsion 
des bureaux nationaux plutôt que dans le 
cadre d’une initiative concertée à l’échelle de 
l’organisation. Il est également reconnu qu’il est 
difficile d’obtenir l’adhésion à ces changements 
dans les grandes structures fédérées des ONGI.

Prise en charge des frais généraux : dans les 
projets où le recouvrement des coûts indirects 
n’est pas inclus, certaines ONGI utilisent une 
partie de leur financement volontaire pour 
prendre en charge les frais généraux de leurs 
partenaires locaux.

Fermeture des bureaux nationaux : on observe 
de plus en plus de cas d’ONG internationales qui 
ferment leurs bureaux nationaux. Par exemple, en 
avril 2025, Christian Aid a annoncé qu’elle allait 
passer d’un modèle de bureaux nationaux à une 
collaboration plus étroite avec les organisations 
nationales par l’intermédiaire de cinq hubs 
régionaux situés à Bogotá, Abuja, Nairobi, Amman 
et Dhaka.

« Nationalisation » des bureaux pays : d’autres 
ONG internationales travaillent sur un modèle 
de nationalisation de leurs bureaux pays. Cette 
approche a fait l’objet de nombreux débats et 
critiques, mais continue d’être appliquée. Cela 

se produit de deux manières. Premièrement, 
un partenaire local est intégré à la structure de 
l’ONG internationale (une organisation nationale 
devient essentiellement une filiale de l’ONG 
internationale). Ensuite, l’ONGI s’enregistre en 
tant qu’organisation nationale. Par exemple, 
Save the Children en Inde est connue sous le 
nom de Bal Raksha Bharat.

Laisser les communautés choisir leurs 
donateurs : les projets pilotes de Re-Imagining 
the INGO RINGO (Réimaginer les ONGI) sur 
les appels à propositions inversés tentent de 
bouleverser le système bien établi en donnant 
aux communautés la possibilité de choisir leurs 
donateurs. Le projet pilote en Zambie a été 
mené par la Zambian Governance Foundation 
(ZGF). La ZGF a facilité un processus visant à 
identifier les priorités dans neuf communautés 
réparties dans quatre districts (Chibombo, 
Chisamba, Luangwa et Rufunsa). Les ONG 
internationales travaillant en Zambie ont été 
invitées à postuler pour soutenir ces projets 
communautaires. Il faut noter qu’il y a eu très 
peu de candidatures de qualité. Certaines ONG 
internationales se sont inquiétées de cette 
approche, notamment au regard de la diligence 
raisonnable. D’autres n’ont pas pu trouver 
de financement car leur budget annuel était 
déjà alloué. Plan International a finalement été 
sélectionné comme partenaire.

Évolution vers un rôle de facilitateur : enfin, 
certaines ONGI expérimentent une évolution 
de leur rôle vers celui de facilitateur, en 
soutenant les organisations par des moyens 
non financiers. Parmi les exemples de ce travail, 
on peut citer le soutien aux partenaires locaux 
qui souhaitent rejoindre des réseaux. Elles ont 
également facilité l’accès à différents types 
de financement (secteur privé, fondations et 
institutions) au moyen de présentations et du 
soutien, de l’aide à la diligence raisonnable et à 
la rédaction de propositions.

Nouvelles initiatives 
au sein du système 
multilatéral à travers 
le prisme de la 
localisation
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Groupes de référence nationaux pour 
le Grand Bargain : Le Grand Bargain a 
été l’un des rares espaces de réforme 
mondiale ouverts à la société civile locale. 
Néanmoins, le processus reste dominé par 
les acteurs internationaux. Il existe toujours 
des divergences entre les discours au niveau 
mondial et les progrès réalisés au niveau 
national, où l’engagement des signataires 
internationaux a été très inégal.

Le Grand Bargain 3.0 soutient un engagement 
structuré avec les acteurs locaux à travers 
les groupes de référence nationaux (GRN). 
Chaque GRN est dirigé par des acteurs locaux 
et nationaux et soutenu par des co-dirigeants 
internationaux. L’objectif est de faire le lien 
entre les engagements mondiaux et les réalités 
locales, et de permettre un engagement, un 
apprentissage et une redevabilité structurés. Il 
existe toujours une dynamique politique et un 
soutien pour les 15 GRN (le nombre continue 
d’augmenter). Une enquête de perception 
menée au niveau national par l’Alliance for 
Empowering Partnership (A4EP) avant la 
réunion annuelle du Grand Bargain 2025 a 
montré que, dans les sept contextes « GRN 
prioritaires », les parties prenantes avaient une 
vision légèrement plus positive des progrès 
du Grand Bargain, ce qui suggère que les GRN 
ont peut-être généré une dynamique et des 
actions que les processus mondiaux n’ont 
pas suscitées (A4EP 2025). Les sept pays 
actuellement prioritaires dans le cadre de la 
revitalisation des GRN du Grand Bargain sont 
la Colombie, la République démocratique du 
Congo, le Liban, le Myanmar, les Philippines, le 
Soudan du Sud et l’Ukraine.

En Colombie, la déclaration du groupe de 
référence national d’octobre 2025 a reconnu 
les progrès réalisés pour accroître la visibilité 
des capacités locales, améliorer l’accès aux 
fonds communs et renforcer la présence dans 
les clusters de coordination. Cependant, des 
lacunes au niveau du financement direct, des 
obstacles administratifs et un manque de 
reconnaissance « en tant que pairs » dans la 
gouvernance ont également été constatés. 
Pour remédier à ces problèmes, le mandat 
du GRN colombien a établi un modèle 
de leadership partagé impliquant HALÜ, 
Corpocaminar, SAHED et Oxfam, ainsi qu’une 
composition diversifiée comprenant des 

OSC locales, notamment des organisations 
communautaires, autochtones, menées par 
des femmes et des migrants, ainsi que des 
agences des Nations Unies, des bailleurs 
de fonds, le gouvernement, le monde 
universitaire et le secteur privé. Les fonctions 
convenues comprennent la coordination, 
le plaidoyer, le partage des connaissances 
et le suivi participatif des engagements du 
Grand Bargain. Un dialogue stratégique sera 
également engagé avec d’autres initiatives 
en cours, telles que le programme phare, afin 
d’éviter les doublons.

Cohérent avec cela, la Déclaration de 
Colombie propose d’institutionnaliser les GRN, 
de créer un rapport annuel de localisation par 
pays et de positionner la Colombie comme 
un pays pilote pour traduire les engagements 
mondiaux en actions territoriales.

Plateforme indonésienne de coordination 
humanitaire : Lorsque les organisations 
nationales prennent l’initiative, il y a également 
une lueur d’espoir pour la transformation 
des structures humanitaires internationales. 
En août 2025, cinq mois de négociations 
entre les organisations de la société civile 
(OSC) locales et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires des Nations 
Unies (OCHA) à Jakarta ont abouti à la 
transition d’une équipe humanitaire nationale 
traditionnellement dirigée par l’ONU vers 
une plateforme de coordination dirigée 
localement. Cette plateforme, coprésidée 
par les organisations de la société civile 
locale et l’OCHA, fonctionnera pendant une 
période de transition de six mois avant d’être 
entièrement dirigée par les organisations de 
la société civile. Cependant, le transfert s’est 
fait selon les conditions de l’OCHA et n’a pas 
été accompagné de ressources financières, 
sociales ou techniques adéquates. Bien 
que la société civile indonésienne souhaite 
vivement prendre les rênes, l’absence 
d’accompagnement signifie que le modèle 
risque de présenter des lacunes. Pourtant, les 
comparaisons entre les systèmes se feront 
sur la base de ces conditions inégales, et le 
moindre signe d’incapacité à gérer la situation 
sera considéré comme un signal d’alarme 
pour les futurs transferts.





Les populations locales connaissent leur 
contexte et leurs besoins réels, et elles 
s’adressent souvent aux agences locales 
pour trouver des solutions. Elles estiment 
que tout ce qui est fait les concerne 
directement. Ainsi, lorsqu’il s’agit de mise 
en œuvre, elles savent qui peut faire 
quoi et où, avec un impact et moins de 
risques. 

Discussion de groupe (DG) avec la 
communauté de Bor, au Soudan du Sud

« Pour moi, la solidarité signifie être 
présent auprès des communautés, faire 
preuve d’empathie à leur égard, leur faire 
confiance et les soutenir sincèrement 
sans chercher à être reconnu. Ça 
demande moins de visibilité et moins 
de branding. D’un point de vue moral 
et éthique, comment on s’y prend 
maintenant ? Est-ce qu’on annonce 
haut et fort qu’on fait de la charité ? Oui, 
malheureusement, c’est ce qu’on fait 
maintenant ! Comme le dit le proverbe, 
donne de ta main droite sans que ta 
main gauche le sache. » 

Dirigeant d’une ONG nationale, Somalie

« Je mets également au défi les 
organisations locales. Comment 
revenir à la gestion du processus de 
transformation, plutôt qu’à la gestion de 
projets pour le compte des donateurs ? » 

Dirigeant d’une ONG nationale, Inde

Au-delà du regard 
du système 

international 
formel
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Chapitre 3 : points saillants 
Le chapitre 3 examine les systèmes de solidarité qui existent déjà dans les pays du 
Sud, souvent invisibles, réprimés ou cooptés par les acteurs internationaux. Au-delà 
du regard, il s’agit de changer la lentille à travers laquelle nous voyons ces questions. 
Il ne fait aucun doute que certains de ces défis touchent également les acteurs 
internationaux, notamment l’espace civique restreint. Cependant, l’impact sur la société 
civile locale et nationale est unique, et c’est sur cet angle que se concentre le rapport.

Le chapitre est divisé en deux grandes sections.

Façons d’être et de travailler

	• Systèmes de soutien de base et locaux
	• Diversification des sources et des mécanismes de financement
	• Voies de financement qui contribuent à changer les mentalités, et pas seulement les 

ressources

Environnements favorables (et défavorables) à l’action collective dans les 
pays du Sud

	• Gérer des contextes difficiles et un espace civique restreint
	• Le rôle essentiel des gouvernements des pays du Sud
	• Bâtir des ponts entre les pays du Sud

Fonctionnement et 
méthodes de travail 

3.1 Systèmes de 
soutien à la base et au 
niveau local
En 2013, la Fédération internationale des 
Sociétés de la Croix-Rouge (FICR) estimait 
que 90 % des catastrophes dans le monde 
passaient « inaperçues », sans aucune visibilité 
dans le monde de l’aide internationale. Cela 
résulte souvent d’une interaction complexe 
entre l’attention des médias, les politiques 
gouvernementales et les mandats des 
agences humanitaires. Le silence est la 
conséquence de nombreux facteurs, tant 
au niveau national qu’international. Il s’agit 
notamment de l’ampleur de la catastrophe, 
de son apparition progressive par opposition 
aux scènes dramatiques d’une catastrophe 
soudaine, de l’importance politique, sociale et 
économique de la région, du fait qu’elle soit 

causée par des tensions sous-jacentes et 
qu’elle s’inscrive parfaitement dans l’éventail 
des activités d’une organisation (Viswanathan 
& Sharma, 2019).

Ce n’est pas parce qu’elle n’est pas dans le 
champ de vision du système international 
qu’elle n’est pas une urgence ou qu’elle ne 
nécessite pas de réponse. Les personnes 
touchées, leurs voisins et leur communauté au 
sens large sont les premiers intervenants. Pour 
ceux qui sont en première ligne, ces actions 
sont souvent fondées sur une compréhension 
culturelle de l’action collective. Chaque endroit 
a sa propre version de cette approche.

Un exemple est le Gotong royong, l’éthique 
indonésienne d’entraide communautaire et 
de responsabilité collective.

Dans le Pacifique, il existe des traditions 
consistant à « mettre ce que l’on peut sur la 
table », connues sous le nom de solesolevaki 
aux Fidji, fa’alavelave au Samoa et d’autres 
pratiques similaires dans toute la région. 
Dans cette approche, chacun contribue à 
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hauteur de ses moyens et, ensemble, le total 
répond aux besoins communs.

Dans les langues zouloue et xhosa, il existe 
des pratiques d’Ubuntu, une approche 
profondément relationnelle de l’être, de la 
connectivité et de la communauté. « Je suis 
parce que tu es ».

Aux Philippines, elle est alimentée par le 
pakikipagkapwa, la profonde compréhension 
que la douleur de son voisin est la sienne, et 
renforcée par le bayanihan (solidarité), cet 
esprit durable qui consiste à se rassembler 
pour soulager les poids que personne ne 
devrait porter seul.

Pour les organisations nationales et locales 
fondées sur ces valeurs, l’innovation n’est 
plus une question d’invention, mais de 
reconnaissance des capacités et des 
solutions existantes qui attendent d’être 
soutenues.

Aujourd’hui, ces valeurs se retrouvent encore 
dans des systèmes d’entraide plus formalisés. 
L’un des exemples les plus marquants est 
celui des salles d’intervention d’urgence (ERR) 
au Soudan. Fondées sur le principe du Nafeer 
– un appel à l’action collective –, les salles 
d’intervention d’urgence ont été des bouées 
de sauvetage pour répondre aux besoins des 
communautés. L’idée s’inspire des comités 
de résistance existants – des collectifs de 
quartier qui plaident pour la démocratie – 
qui ont vu le jour lors du soulèvement de 
2019. Depuis la création des premières ERR 
en 2023 à Khartoum, leur nombre est passé 
à plus de 700 ERR de quartier dans tout le 
pays. Au fil du temps, les ERR ont développé 
des structures et des mécanismes de 
gouvernance plus coordonnés, tout en restant 
ancrées dans le leadership communautaire. 
Plus récemment, une coordination au niveau 
national et une présence opérationnelle en 
dehors du Soudan ont été mises en place 
pour faciliter le financement. La plupart des 
ERR restent des entités non enregistrées afin 
de pouvoir s’adapter aux réalités du terrain, 
mais cela laisse également les bénévoles sans 
grande protection. Les activités quotidiennes 
des ERR restent diverses, reflétant la diversité 
des personnes impliquées et leur capacité à 
répondre à des besoins hyper-localisés (Olsen 
et al., 2024).

Ces approches montrent à quel point la 
participation communautaire et le rôle 
des organisations de base sont des piliers 
fondamentaux de la société. Plusieurs études 
s’accordent à dire que la proximité des crises, 
la connaissance du territoire et la légitimité 
sociale font de ces organisations des acteurs 
essentiels pour des réponses plus pertinentes 
et culturellement appropriées (Robillard, Grace 
& Maxwell, 2020).

Ces systèmes témoignent d’un sentiment 
d’enracinement et de solidarité qui peut 
jouer un rôle essentiel dans la réponse aux 
besoins réels. Ensemble, ils construisent, mais 
ce n’est pas une façon de travailler que les 
systèmes formels ont reconnue ou valorisée. 
Du point de vue du système international, 
chacun d’entre eux reste modeste (par rapport 
aux programmes gigantesques du système 
international). Mais certains craignent qu’une 
professionnalisation et une mise à l’échelle 
excessives de ces approches ne conduisent 
au même syndrome de cooptation et de 
miniaturisation auquel sont déjà confrontées 
les organisations nationales et locales.

En quoi consistent les solutions 
locales ?
Les types de solutions et d’initiatives locales 
qui ont émergé au cours de l’étude défiaient 
toute classification claire. Les réponses allaient 
des efforts de consolidation de la paix et 
de prise en charge des traumatismes à la 
résilience face aux catastrophes, en passant 
par les services de santé mobiles et les outils 
technologiques. Un grand nombre d’entre 
elles se concentraient sur des initiatives de 
processus, principalement axées sur la mise en 
place et la collaboration avec des organisations 
véritablement locales. Le point commun était 
la profondeur des relations, fondées sur la 
confiance et la compréhension des besoins 
nuancés.

Un cas illustratif concerne la construction 
d’une digue entre les comtés de Bor et 
Twic East au Soudan du Sud. Lorsqu’une 
entreprise internationale sous contrat n’a pas 
répondu aux attentes de la communauté, des 
bénévoles locaux ont pris l’initiative, mobilisé 
des ressources et terminé la digue en utilisant 
des matériaux et de la main-d’œuvre locaux. 
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Cet effort mené par la communauté a non 
seulement restauré la confiance, mais a 
également démontré la capacité et la volonté 
des populations locales à prendre en charge 
leur propre rétablissement et leur résilience 
lorsqu’on leur en donne la possibilité.

Dans le district de Kurigram, au Bangladesh, 
une ONG nationale a contribué à lutter contre 
l’interaction entre la violence basée sur le 
genre (VBG) et la vulnérabilité climatique. Cela 
a notamment consisté à créer des comités 
de résilience pour les femmes, des espaces 
sûrs dans les abris anticycloniques et des 
formations sur la résilience climatique et les 
droits des femmes. L’initiative a également mis 
en place des mécanismes de diffusion d’alertes 
précoces ciblant spécifiquement les femmes 
et les filles, garantissant ainsi qu’elles soient 
informées et préparées en cas de catastrophes 
climatiques. Ces organisations ont collaboré 
étroitement avec des groupes de femmes 
locaux, des comités syndicaux de gestion 
des catastrophes, le ministère des Affaires 
des femmes et des enfants et d’autres ONG 
nationales. L’un des principaux défis consistait 
à surmonter les normes sociales profondément 
ancrées qui décourageaient les femmes de 
participer à la prise de décision publique. 
Par ailleurs, l’intégration des considérations 
relatives à la VBG dans les cadres existants 
de résilience climatique a initialement 
rencontré la résistance des autorités locales, 
qui estimaient que cela dépassait le champ 
d’action des mesures climatiques. Mais les 
résultats mentionnés ci-dessus ont dépassé 
les attentes, car ils étaient ancrés dans les 
expériences vécues par les femmes et les filles.

À Idlib, en Syrie, un programme de formation 
professionnelle et de réadaptation 
psychosociale a conduit au lancement du 
Tawasol Café, le premier café syrien géré par des 
personnes ayant une trisomie 21. Cette initiative 
combinait le développement des compétences, 
le soutien psychosocial et l’intégration sociale 
dans un espace sûr et favorable. Elle a impliqué 
les dirigeants communautaires de Dana et des 
camps de déplacés internes environnants, 
les municipalités locales et des experts en 
santé mentale. Au cœur de cette initiative se 
trouvaient les familles et les personnes qui 
s’occupent de personnes ayant une trisomie 
21. La stigmatisation sociale et le manque de 

sensibilisation, ainsi que les préoccupations 
sécuritaires persistantes, ont constitué des défis 
de taille. Il a également fallu former en continu 
le personnel et élaborer des programmes de 
formation professionnelle inclusifs. Cependant, 
cette initiative a permis d’accroître la confiance 
en soi, le bien-être émotionnel et l’indépendance 
des participants. Étonnamment, les attitudes 
de la communauté ont également changé 
considérablement : de nombreux habitants 
soutiennent désormais ouvertement le café et le 
fréquentent régulièrement. Une autre surprise a 
été le niveau élevé d’engagement des personnes 
chargées de la prise de soins, qui ont commencé 
à former des réseaux de soutien et à demander 
des opportunités similaires dans d’autres villes. 
Le succès a reposé sur l’écoute des familles et 
des acteurs locaux tout au long du processus, et 
pas seulement pendant les évaluations.

Dans le district de Hobyo, en Somalie, une 
initiative conjointe du gouvernement et de la 
société civile a contribué à la consolidation de 
la paix et au renforcement de la gouvernance 
en écoutant les demandes de la communauté. 
La région était gravement touchée par la 
violence extrémiste et la piraterie. Le fonds 
de donateurs auquel l’organisation nationale 
avait fait appel supposait que les habitants 
voulaient avoir accès à des établissements de 
santé ou d’éducation, ou à une eau plus propre 
(étant donné qu’il y avait peu de cliniques 
ou d’écoles). La ONG nationale a négocié un 
délai pour consulter la communauté sur ses 
besoins, et la principale demande portait sur 
la construction d’une piste d’atterrissage, car 
les liaisons routières étaient mauvaises. Son 
raisonnement était que si l’accès était assuré, 
d’autres ressources – notamment des forces 
de sécurité, des enseignants ou des médecins 
– viendraient. Les habitants pourraient 
également se rendre sur les marchés de 
régions plus éloignées pour vendre leur poisson. 
Sinon, rien ne se passerait. Les contributions 
de la communauté ont atteint environ 60 
% du coût du projet, et les travaux se sont 
même poursuivis après la fin de la période de 
financement et du projet du donateur. La piste 
d’atterrissage a changé le visage de la région, 
avec des répercussions positives telles que la 
réduction de la piraterie grâce à de meilleures 
opportunités, à des investissements plus 
importants et à des revenus plus élevés grâce à 
l’accès aux marchés.
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Encadré 4 : Le travail n’est pas seulement une affaire 
professionnelle, c’est aussi une affaire personnelle !

3.2 Diversification 
des sources de 
financement
Globalement, à travers les différentes régions, le 
financement transfrontalier dirigé par les pays 
du Sud était peu reconnu, à l’exception de celui 
acheminé par le biais de réseaux. Ce constat 
a été confirmé par les recherches menées 
au niveau national. Au Nigéria, par exemple, le 
niveau de sensibilisation était faible, car peu de 
groupes ont reçu des fonds issus de sources 
financées par les pays du Sud. Ce financement 
ne semble pas avoir vraiment pénétré le 
marché ni constituer une source importante de 
financement pour les organisations locales.

Au fur et à mesure que le travail 
humanitaire et de développement se 
« professionnalise », il est facile de le 
considérer simplement comme un travail 
parmi d’autres. Mais pour les organisations 
locales et de base, ainsi que pour tous les 
travailleurs de première ligne, ce n’est pas 
seulement une question d’affaires, et ce 
travail ne se fait pas derrière un bureau en 
toute sécurité.

Les initiatives locales sont souvent 
idéalisées, mais leur impact sur ceux qui les 
mettent en œuvre – sur le plan physique, 
mental, financier et social – est rarement 
discuté sérieusement.

Au cours des conversations menées 
dans le cadre de cette étude, nous 
avons entendu des témoignages sur des 
traumatismes accumulés, sur le fait de 
se retrouver soudainement responsable 
des personnes dans le besoin autour 
de soi, alors que l’on a perdu sa propre 
famille, sur l’arrestation de collègues, sur 
l’impossibilité de payer le personnel, sur 
la décision de rompre des relations pour 

protéger ses proches du danger, et sur la 
grande culpabilité des survivants. Pour les 
dirigeants d’organisations nationales et 
locales, les décisions à prendre avec leurs 
équipes concernent souvent le devoir 
moral de prendre soin des personnes et la 
survie de l’organisation.

Ces sentiments sont communs à toutes 
les régions. Comme l’a révélé une 
étude précédente sur les travailleurs 
de première ligne, « la disparité des 
financements, associée à la pratique du 
transfert de risques par les organisations 
internationales et les donateurs, a créé un 
déséquilibre systémique dans lequel les 
ONG locales ne sont pas suffisamment 
équipées pour remplir leur devoir moral, 
offrir une rémunération équitable ou 
protéger leur personnel ». (Greenaway et al, 
2024)

Comme l’a dit un dirigeant d’une 
organisation nationale du Yémen, « c’est 
comme escalader une montagne et que 
tout le monde vous jette des pierres pour 
vous empêcher d’atteindre le sommet ».

Néanmoins, au-delà du système 
international traditionnel (bailleurs de 
fonds bilatéraux, Nations Unies et ONG 
internationales), six types différents de 
sources de financement et de partenariat 
utilisés par les organisations nationales et 
locales du Sud sont apparus au cours de 
l’étude.

Ces sources n’étaient pas censées 
compenser le déficit causé par les 
réductions mondiales de l’aide. Cependant, 
pour de nombreuses petites organisations 
qui ont eu peu ou pas accès au système 
international au fil des ans, elles ont toujours 
constitué les principales sources de 
financement.
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Figure 2 : Les différents types de sources alternatives de financement/partenariats 
mentionnés par les participants à l’étude – au-delà des bailleurs de fonds 
traditionnels, de l’ONU et des ONGI

Dans l’ensemble, les financements 
philanthropiques ou provenant de fondations 
étaient considérés comme plus flexibles et 
adaptés aux récipiendaires. Les exemples 
cités concernaient principalement des 
organisations philanthropiques basées dans 
les pays du Nord. Une fois intégré au système, 
la relation était généralement durable et 
favorable. Cependant, il fallait garder à l’esprit 
que ces fonds n’étaient généralement pas 
accessibles via un processus de candidature 
normal. Il était jugé nécessaire d’avoir des 
relations personnelles avec la fondation 
pour entamer le processus d’établissement 
d’une relation de confiance, et la procédure 
de sélection des subventionnés était 
généralement très stricte. Cela signifiait 
qu’il n’était pas facile pour toutes les 
organisations d’y avoir accès.

Le financement individuel, y compris 
les transferts de fonds, les dons et le 
financement participatif, constitue la 
principale source de financement de 
la plupart des programmes locaux de 
petite envergure. Les transferts de fonds 
proviennent généralement d’amis et de 
membres de la famille travaillant à l’étranger, 
et les dons individuels

Les micro-entreprises et les groupes 
d’épargne sont apparus principalement parmi 
les groupes de femmes et les organisations 
féministes comme une source essentielle 
de durabilité financière. Une dirigeante d’une 
organisation menée par des femmes au 
Burkina Faso a expliqué :  

Micro-entreprises et 
groupes d'épargne

Gouvernements 
locaux

Secteur privé / Fonds de 
responsabilité sociale 
des entreprises

Obligations vertes / 
Obligations à impact

Financement 
philanthropique / par 
des fondations

Financement individuel 
(transferts de fonds, dons, 
financement participatif)
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« Par exemple, les femmes sont formées à 
la fabrication de pagnes. Elles les teignent 
et les confectionnent. Nous les vendons 
ensuite. Chaque femme reçoit sa part, et 
l’organisation reçoit la sienne. Autrement, en 
tant qu’organisation de femmes, il n’est pas 
toujours facile pour nous de postuler à des 
projets. »

La responsabilité sociale des entreprises 
et le financement du secteur privé ont été 
principalement mentionnés en Asie, avec 
seulement quelques références dans la 
région MENA, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes (ALC) et en Afrique. Cette source de 
financement était principalement considérée 
comme « la seule option possible ». Bien 
qu’il y ait moins d’obstacles à l’entrée, les 
personnes interrogées ont également identifié 
des difficultés liées au financement actuel 
du secteur privé, notamment une grande 
importance accordée à la visibilité, une 
attention moindre portée aux valeurs et une 
pression pour obtenir des résultats immédiats.

Lorsque le gouvernement était mentionné 
comme source de financement, il s’agissait 
généralement d’une source supplémentaire ou 
d’une extension d’un programme en cours, et 
moins de subventions directes (voir l’histoire 
du Fonds Abot Kamay ci-dessous). Les 
exemples faisaient également principalement 
référence à des entités gouvernementales 
locales plutôt qu’au niveau national.

Les obligations vertes/obligations à impact 
n’ont été mentionnées que dans le contexte 
asiatique. Les gouvernements locaux et la 
société civile exploitent les fonds climatiques 
régionaux et les obligations à impact pour 
soutenir le renforcement de la résilience. Cela 
reste rare, mais constitue une opportunité 
croissante, avec des exemples tels que l’Asian 
Venture Philanthropy Network (AVPN).

Étonnamment, la zakat n’a pas souvent été 
mentionnée comme source de financement 
actuelle, mais elle a été évoquée dans les 
discussions sur les possibilités futures. 

3.3 Des voies de 
financement favorisant 
un changement de 
mentalité, et pas 
seulement un transfert 
de ressources
Les voies permettant d’acheminer les fonds vers 
les organisations locales et nationales restent 
un défi. Au sein du système des Nations Unies, 
les fonds communs nationaux sont présentés 
comme un moyen de combler cette lacune. 
D’autres fonds soutenus au niveau international, 
tels que START Ready, expérimentent des 
déclencheurs d’actions anticipées qui intègrent 
les connaissances locales.

Des voies de financement davantage gérées, 
dirigées ou facilitées au niveau local peuvent 
contribuer à faire évoluer non seulement les 
ressources, mais aussi les mentalités. Il existe 
des exemples dans les pays du Sud : des 
fonds interrégionaux tels que le Change Fund ; 
des fonds spécifiques à une région tels que 
le futur Proximate Fund en Afrique ; des fonds 
nationaux tels que le CORE Nepal ou le Bulsho 
Fund en Somalie et au Somaliland ; et des 
fonds infranationaux gérés par des bailleurs de 
fonds locaux et des organisations de la société 
civile. À long terme, les mécanismes de 
financement infranationaux dirigés localement 
constitueront un pilier solide pour renforcer la 
capacité de résilience des acteurs locaux.

Bien que chaque exemple soit unique, 
certains facteurs de différenciation 
restent communs. Les mécanismes de 
gouvernance impliquent généralement 
des personnes plus proches des réalités 
du terrain. Les processus de candidature 
et de sélection ont tendance à être 
plus simplifiés et adaptés à la réalité 
des organisations candidates. La prise 
de décision concernant l’utilisation des 
fonds est plus flexible et adaptable. Mais 
surtout, les fonds ont tendance à intégrer 
la durabilité  organisationnelle, ainsi que les 
budgets des projets, dans les subventions.

1	 La zakat est l’un des cinq piliers de l’islam : il s’agit d’une obligation financière consistant à donner une 
partie de sa fortune à des œuvres caritatives.
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The Change Fund (le Fonds pour le 
changement)
En 2022, NEAR, soutenu par certains de ses 
300 membres issus des pays du Sud, a lancé 
le Change Fund. Ce fonds a été spécialement 
conçu pour contester l’idée persistante selon 
laquelle les organisations locales ne sont pas 
dignes de confiance pour mener des actions 
et ne peuvent pas être financées rapidement 
ou directement.

Il s’agit d’un fonds commun géré par des 
pairs, dans lequel un organe de surveillance 
élu composé de membres du réseau NEAR 
décide des déclarations de catastrophe et 
de l’attribution des fonds, les organisations 
locales recevant directement les fonds. Le 
système de subventions entre pairs signifie 
que, de la déclaration de crise à l’approbation 
de la subvention, les membres de l’organe de 
surveillance s’appuient sur leur expérience 
acquise dans le cadre de leur travail avec les 
communautés des pays du Sud. Bien que 
les délais varient en fonction des contraintes 
d’accès, les fonds ont dans certains cas été 
transférés en moins de deux semaines, ce qui 
est bien plus rapide que leurs homologues 
internationaux. Ces perspectives sont 
essentielles pour approuver des subventions 
qui ont à la fois un impact et une durabilité 
pour les organisations chargées de leur mise en 
œuvre. Le recouvrement des coûts est intégré, 
ce qui permet aux partenaires de renforcer leurs 
institutions et de mener à bien leurs projets.

« Le plus souvent, les organisations de 
la société civile sont conditionnées à se 
contenter de mettre en œuvre », a déclaré 
un membre de l’organe de contrôle. « Nous 
oublions donc la durabilité. Nous oublions 
même notre propre organisation et nos 
propres membres, comment ils doivent 
survivre. »

Les processus de demande et de reporting 
du Change Fund sont volontairement 
simples, la flexibilité étant un élément clé des 
subventions. Cela permet aux organisations 
d’adapter leurs réponses en fonction de 
l’évolution en temps réel de la situation 
d’urgence.

Actuellement, le fonds intervient dans trois 
domaines : les interventions d’urgence, 

les déplacements de population et le 
financement relais (lancé pour une très courte 
période dans le but d’aider les personnes les 
plus touchées par la fermeture de l’USAID à 
surmonter les pertes soudaines).

En septembre 2025, le Change Fund avait 
distribué 6 millions de dollars américains 
à travers 62 subventions dans 25 pays. 
Les organisations ont pu répondre à des 
tremblements de terre, des inondations, 
des typhons et des troubles civils. Il y a eu 
des défis à relever. Par exemple, l’obtention 
de financements pour les pays soumis à 
des sanctions reste un travail en cours. 
Cependant, le fonds continue d’apprendre et 
de se développer.

Fonds de solidarité communautaire 
Abot-Kamay : financer des 
relations, pas seulement des projets

« Presque tous les agriculteurs qui 
participent à cette exploitation agricole 
communautaire [Simbayanihan 
Communal Farm] sont des femmes, et 
leur engagement à se réunir et à cultiver la 
terre pour assurer la sécurité alimentaire 
est incommensurable. L’autonomisation 
des femmes, en particulier des mères qui 
cultivent la terre, mérite le soutien sans faille 
de tous les partenaires. » 

Révérend Gilbert Billena, KFPC

Le Fonds de solidarité communautaire Abot-
Kamay (ACSF) ne part pas d’un problème, mais 
des personnes et de leurs aspirations. Il offre 
des subventions à des organisations qui ont 
des idées et des projets innovants en accord 
avec la mission de créer des communautés 
sûres, résilientes et développées. Ces 
fonds sont destinés à soutenir des projets 
d’innovation et des initiatives de réduction 
et de gestion des risques de catastrophe à 
travers la Pinnovation Academy, ainsi que des 
efforts d’intervention d’urgence, y compris 
les réponses menées par les survivants et les 
communautés (RMC). Depuis 2022, l’ACSF a 
soutenu 32 organisations communautaires 
à travers les Philippines selon leurs propres 
conditions. Cela inclut des pêcheurs, des 
agriculteurs, des peuples autochtones, des 
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groupes de femmes et des collectifs de 
jeunes. Il n’y avait pas de thème fixe. Les 
propositions pouvaient être soumises dans 
différentes langues (par exemple en tagalog 
ou en visayan) et sur différents supports 
(écrits ou même vidéo). Le message était clair 
: nous vous faisons confiance. Et ils ont tenu 
leurs promesses. Une coopérative de femmes 
à Batangas a transformé son petit groupe 
d’épargne en une entreprise enregistrée. Un 
groupe autochtone à Palawan, NTCQ, a utilisé 
la subvention non pas comme une aide, mais 
comme un complément à ses fonds internes : 
un partenariat, et non une aumône.

La coopérative d’agriculteurs-producteurs 
Kilometer 7 (KFPC) à Butuan, l’une des 
deux organisations ayant rédigé ses 
propositions en langue locale visayan, 
a utilisé sa subvention pour obtenir 10 
millions de pesos supplémentaires d’aide 
gouvernementale, organisant 13 nouveaux 
groupes d’agriculteurs en un an. Grâce au 
soutien de 999 560,00 PHP de l’ACSF, la 
KFPC a pu mobiliser des partenariats et des 
ressources supplémentaires, ce qui a permis 
de dégager un impressionnant montant de 

Encadré 5 : Au-delà de l’argent : Reconnaître 

20 093 000 PHP en actifs communautaires. 
Cette mobilisation substantielle de 
ressources a illustré l’effet multiplicateur 
d’une conformité flexible. En réduisant les 
contraintes procédurales, la KFPC a pu se 
concentrer sur le développement de relations 
et l’obtention des outils nécessaires pour 
étendre son impact. Sa capacité à soutenir 
et à développer ses efforts a suscité le 
soutien de diverses parties prenantes, 
amplifiant encore la portée du projet. C’est 
le cas, par exemple, de l’Association intégrée 
des agriculteurs de San Roque (SRIFA), un 
groupe que la KFPC a aidé à organiser et 
qui a récemment obtenu 300 000 pesos 
supplémentaires du Programme de moyens 
de subsistance durables du ministère des 
Affaires sociales et du Développement. Au 
total, 34 millions de pesos philippins ont été 
mobilisés sous forme d’argent et de biens en 
nature, allant du travail bénévole aux repas 
offerts par la communauté. La force du fonds 
ne résidait pas dans son ampleur, mais dans 
sa solidarité. Investir dans les personnes n’est 
pas seulement un acte de financement, c’est 
un engagement en faveur de la justice, de la 
dignité et d’un impact durable. 

les ressources non 
financières
Les personnes touchées et leurs voisins 
sont les premiers à intervenir. Ce principe 
est souvent mis en avant dans les initiatives 
de réduction des risques de catastrophe, 
de préparation et de réponse aux situations 
d’urgence. Les personnes touchées et leur 
entourage ont déjà apporté leur contribution 
(terre, travail, savoir-faire et solidarité) bien 
avant l’arrivée des donateurs, quels qu’ils soient.

La demande de reconnaissance des 
ressources autres que financières n’est pas 
nouvelle. Depuis des décennies, elle est mise 
en pratique dans le cadre d’initiatives de 
reconstruction menées par les propriétaires et 
de programmes de travail contre rémunération. 
Plus récemment, la notion de patrimoine 
communautaire a suscité un intérêt croissant 
dans le contexte de l’entraide.

Cependant, ces ressources sont encore 
rarement prises en compte dans les cadres de 
financement officiels. Les systèmes de donateurs 
traditionnels peinent souvent à reconnaître 
ce qu’ils considèrent comme de « petites 
sommes ». Pire encore, ils les occultent parfois. 
Or, le financement des donateurs ne représente 
qu’une fraction de ce que la communauté 
fournit réellement. Il est donc essentiel 
d’expérimenter l’identification et le suivi des 
ressources communautaires, ainsi que la création 
de systèmes de financement qui valorisent la 
solidarité, et non pas la simple ampleur.

L’Alliance nationale des acteurs humanitaires du 
Bangladesh (NAHAB) expérimente des méthodes 
pour formaliser et quantifier les contributions des 
acteurs et des communautés locales. Selon elle, le 
fait de comptabiliser et de rendre compte sur un 
pied d’égalité des contributions locales et externes 
permettrait de plaider en faveur de changements 
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dans les systèmes de comptabilité et de compte 
rendu financier des actions humanitaires, tant au 
niveau national qu’international.

Le modèle de comptabilité des contributions 
locales (LoCA) a été conçu pour intégrer 
systématiquement les coûts liés aux 
contributions locales dans le système comptable 
et financier, par le calcul de leur valeur monétaire. 
Cela comprend les articles en nature tels que 
les matériaux de construction, la nourriture, les 
fournitures ménagères, les articles de santé, la 
papeterie, les immobilisations, l’hébergement et 
le temps du personnel et des bénévoles.  

Environnements 
favorables (et 
défavorables) à l’action 
collective dans les pays 
du Sud

3.4 Naviguer dans des 
contextes difficiles 
et un espace civique 
restreint 
La capacité de se déplacer, de se rassembler, 
de parler et de travailler librement – sans 
crainte de représailles, d’emprisonnement 
ou de lésions corporelles – est un luxe que 
la plupart des acteurs nationaux et locaux 
des pays du Sud ne possèdent pas. Cela 
s’applique bien sûr aux situations de conflit 
actif, mais est étonnamment également 
répandu dans les zones stables.

De nombreux gouvernements des pays du 
Sud se méfient de plus en plus de la société 
civile. En réalité, aucun pays du Sud ne dispose 
actuellement d’un espace civique ouvert, 
à l’exception de l’Uruguay (Civicus Monitor, 
2026).

Les autorités étatiques remettent parfois en 
question la légitimité même des ONG, des 
organisations populaires ou des initiatives 

communautaires, surtout lorsque celles-
ci contestent les discours dominants ou 
révèlent des négligences systémiques. Ce 
manque de confiance peut influencer les 
agendas et les discours politiques, rendant 
de plus en plus difficile l’établissement de 
liens avec les communautés. À cela s’ajoutent 
les restrictions et les intimidations dont sont 
victimes les journalistes et les médias de 
proximité, limitant ainsi la compréhension du 
public et son accès à l’information.

Les conversations sur les défis auxquels sont 
confrontées les organisations de base, locales 
et nationales peuvent être regroupées en 
quatre catégories principales.

1.	 De nouvelles lois restrictives sont 
mises en place dans les pays du 
Sud. Ceux-ci posent des fardeaux 
opérationnels et bureaucratiques et 
peuvent mettre les praticiens en danger 
réel. Ils comprennent des restrictions 
croissantes sous le couvert des lois 
antiterroristes, des lois sur les « agents 
étrangers » et des pressions politiques.

La loi antiterroriste philippine, adoptée en 
2020, a exacerbé la stigmatisation et les 
préjugés à l’encontre des organisations 
et groupes de base, les qualifiant de 
communistes. Malgré cela, les organisations 
locales continuent d’organiser des formations, 
de faciliter la planification participative 
des interventions en cas de catastrophe 
et de soutenir les groupes informels, 

Le modèle détaille comment les éléments 
peuvent être regroupés et la mise à jour connexe 
des politiques et des manuels de l’organisation. 
Les calculs de coûts de chaque article sont 
effectués de manière objective afin que le 
processus puisse être vérifié avec des taux 
comparables aux prix du marché local.

Une fois que les systèmes comptables intègrent 
ces sources locales sous des rubriques 
ou sous-rubriques distinctes, les rapports 
financiers standard de l’organisation génèrent 
automatiquement des rapports distincts 
indiquant les contributions locales et les 
financements externes.
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Figure 3 : CIVICUS Monitor (2026) Évaluations nationales de l’espace civique : 39 classées 
comme ouvertes, 37 classées comme restreintes, 39 classées comme obstruées, 50 
classées comme réprimées et 33 classées comme fermées.  Disponible sur :  www.monitor.
civicus.org (Accessed: 2026-01-07).

37     Au-delà du regard du système international formel

démontrant ainsi que résilience et droits sont 
indissociables.

Les gouvernements nationaux examinent 
de plus en plus attentivement l’afflux de 
financements internationaux et imposent 
des restrictions quant à leur utilisation. En 
Inde, par exemple, la mise à jour de la loi sur la 
réglementation des contributions étrangères 
(FCRA) a considérablement compliqué la 
réception et le transfert de fonds pour les 
ONG indiennes. Parmi les nouvelles règles 
figurent l’obligation de posséder un compte 
bancaire uniquement dans une agence 
spécifique de la State Bank of India à Delhi, 
et de ne pouvoir transférer des fonds qu’à 
d’autres organisations titulaires d’une licence 
FCRA. Compte tenu de la complexité de 
l’obtention et du maintien de cette licence, la 
plupart des petites organisations sont dans 
l’incapacité de s’y conformer.

Au Salvador, une nouvelle loi entrée en vigueur 
en août 2025 oblige toutes les organisations, 

locales et internationales, qui reçoivent 
des financements étrangers à s’enregistrer 
auprès du Registre des agents étrangers, 
un organisme nouvellement créé et doté de 
pouvoirs étendus. Tous les fonds étrangers 
perçus sont soumis à une taxe de 30 %, ce qui 
rend la poursuite des activités extrêmement 
difficile. On craint que des mesures similaires 
ne soient adoptées par d’autres pays 
d’Amérique latine.

Au Zimbabwe, la loi sur les organisations 
privées à but non lucratif, promulguée en 
avril 2025, est perçue comme tout aussi 
oppressive, imposant des exigences de 
déclaration étendues et une surveillance 
gouvernementale aux organisations ayant des 
liens internationaux,

Ce ne sont là que quelques exemples, mais ce 
constat se retrouve dans de nombreux pays 
du Sud où la société civile est perçue avec 
scepticisme, avec une loi incitant souvent 
d’autres à adopter certaines restrictions. 

https://monitor.civicus.org/
https://monitor.civicus.org/
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Ces lois sur les agents étrangers « imposent 
des processus d’enregistrement complexes, 
des exigences de déclaration strictes, 
des audits fréquents et des étiquettes 
stigmatisantes pour faire taire les critiques, 
avec pour effet de rendre plus difficile le 
fonctionnement et la réalisation des objectifs 
fondamentaux des groupes de la société civile 
» (Pousadela, 2025).

La pression exercée sur la société civile pour 
qu’elle se conforme à l’orientation politique 
de l’État s’intensifie, non seulement par le 
biais de lois, mais aussi par l’intimidation. Dans 
plusieurs pays, la dissidence a été réprimée 
par des emprisonnements, la fermeture 
d’organisations et le ciblage de leurs dirigeants.

2.	Les acteurs de la société civile sont de 
plus en plus contraints de naviguer dans 
les structures de pouvoir non officielles 
et les systèmes d’approbation informels

Outre les lois formelles, les acteurs de la 
société civile sont de plus en plus contraints 
de naviguer dans des systèmes d’approbation 
informels incertains, ad hoc et à différents 
niveaux. Cela varie des autorisations 
nécessaires d’un ministère gouvernemental 
spécifique à l’adhésion tacite d’une autorité 
de facto dans la zone d’exploitation. 

Au Soudan du Sud, une « politique de 
revenus » largement pratiquée mais non 
officielle exige que les ONG obtiennent des 
licences opérationnelles et des lettres de 
non-objection, même après l’enregistrement 
national. Bien que cela ne soit pas stipulé dans 
la loi de 2016 sur les ONG, ces exigences sont 
appliquées lors de directives administratives 
et impliquent souvent des frais ou des 
prélèvements supplémentaires. Cela a soulevé 
des inquiétudes quant à l’imprévisibilité 
financière, à l’espace opérationnel restreint 
et à l’intention de la loi de soutenir, plutôt que 
d’entraver, le travail des ONG. Les retards dus 
à la bureaucratie ou au manque de clarté des 
réglementations sont considérés comme 
un obstacle majeur. De tels retards peuvent 
étouffer la résolution créative des problèmes, 
en particulier lorsque des réponses rapides 
sont essentielles pendant les crises. Les 
personnes interrogées au Soudan du Sud 

ont également souligné les restrictions de 
mouvement imposées par le gouvernement. 
Un problème notable était la présence de 
personnel de sécurité sur les sites de mise 
en œuvre du projet. Les autorités locales 
déploient souvent des policiers ou des forces 
armées pour accompagner le personnel sur 
le terrain, prétendument pour les protéger. 
Cependant, ces personnes ne sont pas 
budgétisées dans les propositions de projet, 
et leur implication est parfois perçue comme 
coercitive ou intimidante par les membres 
de la communauté, ce qui pourrait saper la 
confiance dans les interventions.

3.	Tensions ethniques, violence et 
contraintes de sécurité

Les restrictions imposées par l’État n’étaient 
pas les seuls défis auxquels la société civile 
était confrontée. Les tensions ethniques, 
les risques pour la sécurité et même les 
menaces de mort ont été évoqués. Dans de 
nombreuses régions, ces facteurs limitent la 
liberté de réunion et la capacité d’organiser 
des campagnes de sensibilisation. Dans 
les contextes marqués par une violence 
généralisée liée aux gangs ou par un conflit 
armé actif, survivre pour pouvoir exercer 
son métier le lendemain devient un véritable 
défi. Comme l’a souligné un dirigeant d’une 
organisation nationale haïtienne : « En Haïti, 
l’espérance de vie est de 24 heures. On ne sait 
jamais ce que demain nous réserve. On peut 
être tranquillement chez soi et se faire tuer 
par une balle perdue. »

4.	Les répercussions de ces défis

Ces réglementations et ces défis ont des 
répercussions importantes. Ils ont rendu plus 
difficile l’accès au financement, ainsi que la 
rémunération et la rétention du personnel. 
Dans certains cas, les délais du projet ont été 
retardés ou perturbés en raison de problèmes 
de conformité, tandis que les embargos sur 
des types spécifiques de programmes ou de 
partenariats ont encore restreint la capacité 
de servir efficacement les communautés. Cet 
environnement d’incertitude et de prudence 
a également contraint de nombreuses 
organisations à adapter leurs stratégies et à 
réduire leurs activités.



Faire partie de réseaux 
nationaux ou régionaux 
de plaidoyer collectif et 
de travail commun 

Éviter de travailler sur des 
questions controversées / 
sensibles pour le 
gouvernement 

Devenir plus visible et 
s'exprimer publiquement sur 
ces pressions 

83%

39% 31%

Renforcer le soutien juridique 
ou la sécurité de votre équipe 

Être plus sélectif quant à ses 
bailleurs de fonds (auprès 
desquels on accepte de 
l'argent) 

Travailler plus discrètement et 
sans attirer l'attention 

26% 23% 23%

N/A Travailler uniquement en 
collaboration avec le 
gouvernement 

Autres

13% 9% 1%
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Figure 4 : Les personnes interrogées ont été invitées à choisir toutes les réponses qui 
s’appliquent à la manière dont elles gèrent les défis sociaux et politiques.
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De plus, un environnement civique de plus 
en plus restrictif a créé une atmosphère de 
prudence pour la discussion. Les organisations 
et les praticiens individuels ont commencé à 
s’autocensurer. Plus largement, l’espace public 
pour un dialogue basé sur les droits sur des 
questions telles que la justice humanitaire, les 
droits de genre, la localisation et la résilience 
climatique reste limité.

Les organisations locales et nationales utilisent 
des méthodes créatives pour s’orienter dans 
ces contextes complexes.

Se déconnecter des réseaux : dans les zones 
à haut risque d’être suivis ou placés sous 
surveillance, les acteurs de la société civile ont 
pris l’habitude de n’avoir que des discussions 
sensibles en personne, sans téléphone ni 
aucun équipement électronique.

Changer la terminologie pour éviter la 
confrontation : pour éviter un examen plus 
approfondi autour de sujets sensibles, les 
organisations changent la façon dont elles 
encadrent les projets et le vocabulaire qu’elles 
utilisent. Ces changements sont spécifiques 
à chaque cours et zone, mais comprennent 
l’évitement de termes tels que « plaidoyer » 
et le recadrage de projets liés au genre, au 
changement climatique ou aux questions de 
droits qui pourraient être considérés comme 
anti-développement.

Des ressources sont mobilisées pour 
défendre les travailleurs de première 
ligne lorsque cela s’avère nécessaire : 
les organisations nationales et locales 
utilisent leurs réserves (ou parfois des fonds 
personnels) pour assurer leur défense. 
Actuellement, cette mesure n’est pas 
prévue dans la plupart des budgets des 
donateurs, mais la demande d’un budget 
discrétionnaire spécifique à cet effet a été 
unanime dans toutes les régions. Ce budget 
couvre notamment les frais juridiques, les 
indemnités de départ et, dans certains cas, la 
relocalisation à l’étranger.

Rejoindre des réseaux pour l’anonymat, le 
plaidoyer conjoint et le partage des risques : 
les méthodes les plus utilisées, reflétées dans 
l’enquête, les études de cas par pays et les 
discussions plus larges, étaient de rejoindre 
des réseaux. L’adhésion aux réseaux était non 
seulement le principal moyen de s’engager 
dans un plaidoyer conjoint et d’accroître la 
visibilité, mais servait également d’autres 
fonctions, moins évidentes. Les réseaux ont 
permis aux organisations de travailler de 
manière semi-anonyme, sans être identifiées 
individuellement et sans risquer d’être ciblées 
lorsqu’elles travaillent dans des zones à haut 
risque. Ils ont également fonctionné comme 
des mécanismes informels de partage des 
risques. Lorsqu’une organisation était plus 
ciblée par le gouvernement, d’autres ayant 
de meilleures relations étaient souvent en 
mesure d’intervenir, d’absorber une partie de 
la pression et de se porter garant en leur nom.

Être créatif avec des barrières 
sexospécifiques : dans les domaines 
où il existe des restrictions à l’embauche 
et à l’emploi des femmes - que ce soit 
socialement ou légalement - les organisations 
font pivoter les politiques d’embauche pour 
donner la priorité aux couples (même si le 
mari n’est qu’un employé nominal). Cela offre 
une couverture, l’assurance d’une escorte « 
valide » lorsque vous voyagez et la possibilité 
de continuer à programmer pour les femmes.

De même, l’accent mis sur certains 
programmes centrés sur les femmes est 
inversé en faveur des hommes. Par exemple, 
les techniques d’agriculture adaptative 
pour les agriculteurs masculins sont mises 
en évidence afin d’obtenir les autorisations 
des autorités gouvernementales locales. 
La composante micro-entreprise axée sur 
les femmes, impliquant des techniques de 
traitement simples, est présentée comme un 
complément.

Transferts de fonds hors des circuits 
formels : comment les organisations 

2	 Les transactions hawala constituent un système informel de transfert d’argent fonctionnant en dehors des 
circuits bancaires traditionnels. Elles s’appuient sur des réseaux généralement de confiance. L’argent circule sans 
déplacement physique. Par exemple, une organisation du pays X remet des dollars à un opérateur hawala. Ce dernier 
contacte son homologue du pays Y, qui transfère l’équivalent en monnaie locale à l’organisation bénéficiaire.
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acheminent-elles des fonds vers des régions 
où les banques sont inopérantes ou les 
transactions bloquées ? Les transactions 
hawala , l’utilisation d’espèces et de comptes 
bancaires personnels à l’étranger sont autant 
de solutions que les organisations nationales 
et locales mettent en œuvre pour relever 
ce défi, compte tenu de leurs contextes 
respectifs. Dans de rares cas, ces voies 
sont également utilisées par les bailleurs de 
fonds. Cela montre que ces derniers font des 
exceptions, mais ces cas sont peu nombreux 
et généralement limités aux récipiendaires 
avec lesquels ils entretiennent des relations 
personnelles de confiance et de longue date.

Passer à un modèle d’entreprise sociale : 
Dans de rares exemples, les participants ont 
évoqué le passage à un modèle d’entreprise 
sociale – s’inscrire en tant qu’organisation 
à but lucratif mais avec une mission sociale. 
Cela les a aidés à sortir de la catégorie des « 
ONG » afin d’éviter un examen supplémentaire 
car elles relèveraient de lois différentes. Cela 
n’a cependant pas changé leur mission ou 
leurs méthodes de travail, et ils ont continué à 
faire des activités similaires, ne générant pas 
toujours de bénéfices !

Établir des relations avec les pouvoirs 
publics : Plutôt que d’ignorer complètement 
les acteurs étatiques nationaux ou 
infranationaux, les organisations opérant 
dans des régions où les gouvernements sont 
plus stables s’efforcent de tisser des liens 
de confiance avec les responsables locaux. 
Cela commence souvent par l’identification 
d’un référent au sein d’un ministère avec 
lequel elles partagent les mêmes valeurs et 
avec lequel elles collaborent sur une priorité 
commune, ou, dans d’autres cas, par une 
prise de contact personnelle. Ces relations 
sont souvent indispensables à la poursuite 
des actions. En réalité, pour les partenaires 
qui les entretiennent, elles constituent un 
véritable levier d’efficacité ! Les bailleurs 
de fonds sont réticents au risque, mais 
un partenaire local capable d’obtenir un 
cofinancement public ou de faire adopter des 
politiques favorables (comme dans l’exemple 
d’Abbot Kamay mentionné précédemment) a 
démontré une légitimité et une pérennité qui 
réduisent considérablement les risques liés à 
l’investissement du bailleur de fonds et offrent 
une perspective claire de développement à 

plus grande échelle (un niveau de garantie 
que les ONG internationales peinent souvent à 
atteindre).

Au niveau systémique, ces défis politiques 
et sociaux influent non seulement sur les 
modes de fonctionnement, mais aussi sur 
la conception même du leadership local. Ils 
soulèvent des questions fondamentales quant 
à la nature et aux manifestations du leadership 
local selon les contextes. En d’autres termes, 
le leadership local se manifeste différemment 
selon les contextes, et les attentes en matière 
d’actions et de comportements doivent être 
adaptées en conséquence.

D’une part, ces réalités impliquent souvent 
de travailler discrètement, la visibilité étant 
perçue comme un inconvénient plutôt qu’un 
avantage. Concrètement, cela peut signifier 
ne pas être enregistré, comme c’est le cas 
pour de nombreux organismes de recherche 
d’urgence au Soudan. Or, le fonctionnement 
des systèmes – notamment celui du Fonds 
humanitaire pour le Soudan – exige que tout 
bénéficiaire direct soit enregistré, ce qui 
supprime de fait cette source de financement. 
De même, la légitimité est souvent 
directement liée à la visibilité ; choisir de rester 
discret implique donc d’adopter d’autres 
modes d’organisation et de plaidoyer.

En revanche, même lorsque les organisations 
sont enregistrées et opèrent en toute 
transparence, les risques qu’elles prennent 
ont un coût. Les subtilités liées à la légitimité, 
à la construction de partenariats et aux 
ressources nécessaires pour surmonter les 
difficultés imprévues ne sont pas toujours 
évidentes pour les acteurs externes.

3.5 Contrepoint : 
Le rôle crucial des 
gouvernements et des 
organes directeurs des 
pays du Sud 

« Je pense que nous aurions un 
développement beaucoup plus 
décentralisé si nous avions beaucoup 
plus de nos gouvernements à bord. 
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Soyons honnêtes, aucune organisation 
non gouvernementale n’est capable de 
mener à bien un projet d’envergure. Nous 
devons collaborer étroitement avec nos 
gouvernements sur ce que nous appelons 
nos plans nationaux de développement. » 

Praticien de la société civile, Afrique de l’Ouest

Malgré les nombreux défis liés à l’espace 
civique, le rôle crucial des gouvernements des 
pays du Sud a été de nouveau souligné par les 
participants à l’étude. Il est apparu clairement 
que, dans tout système émergent, les 
gouvernements ne peuvent être des acteurs 
optionnels. Cette apparente contradiction fait 
partie intégrante du contexte dans lequel les 
organisations nationales et locales évoluent au 
quotidien.

Le rôle des gouvernements des pays du Sud 
dans la transformation plus large de l’aide 
- aux niveaux national et international - a 
émergé de quatre manières. Le premier était 
l’échelle et la responsabilité. Les besoins 
fondamentaux relèvent de la responsabilité 
de l’État. Pourtant, dans de nombreux pays 
du Sud, les organisations de la société civile 
sont passées de la complémentarité et de 
la couverture des lacunes à la fonction de 
principaux prestataires de services (qu’il 
s’agisse d’ONG ou d’entreprises sociales).

Il a été reconnu que, notamment dans les 
zones non touchées par des conflits actifs, 
la responsabilité incombe aux institutions 
gouvernementales. Un exemple frappant 
nous vient des Casques blancs (le groupe 
de volontaires hautement récompensé en 
Syrie). Après la chute du régime d’Assad et 
la formation d’un nouveau gouvernement, le 
groupe a décidé de cesser ses activités et de 
collaborer directement avec le ministère de la 
Santé.

Le deuxième était leur rôle dans la 
création d’un environnement favorable, 
dans l’établissement de lois et de cadres 
réglementaires de manière à permettre à la 
société civile de fonctionner – et de travailler à 
leurs côtés. Les gouvernements peuvent jouer 
un rôle essentiel dans l’institutionnalisation 
de l’action menée localement en créant des 
cadres politiques favorables, en intégrant les 

acteurs locaux dans les systèmes formels 
d’intervention en cas de catastrophe et en 
allouant des ressources nationales.

Le troisième était leur rôle, reconnu ou non, 
dans l’exercice d’une influence dans un monde 
déjà multipolaire. L’exemple qui a émergé le 
plus souvent était celui de l’Afrique du Sud 
plaidant Israël devant la Cour internationale 
de Justice. Les gouvernements des pays du 
Sud ont également un rôle énorme à jouer 
pour faire entendre la voix dans les espaces 
multilatéraux et investir dans les biens publics 
mondiaux.

Le quatrième – et particulièrement véhiculé 
par la région africaine – était de permettre la 
libre circulation transfrontalière. 

3.6 Bâtir des ponts 
entre les pays du Sud

« Les pays du Sud, en particulier l’Asie du 
Sud, restent trop fragmentés et cloisonnés 
pour apporter de réels changements en 
ce moment. Le plaidoyer se poursuivra et 
le plaidoyer sera probablement l’un des 
domaines où la collaboration pourrait 
être possible. Pourtant, au-delà de cela, 
lorsqu’il s’agit d’une action réelle sur le 
terrain – humanitaire ou de développement 
– il est très peu probable qu’il y ait une 
coopération comme ce qui est « attendu » 
entre les pays de l’Union européenne (UE). » 

Bailleur de fonds locaux, Sri Lanka

Le rapport visait à explorer la coopération 
entre les pays du Sud dans le cadre d’actions 
menées localement. La coopération Sud-Sud 
désigne les initiatives techniques et formelles 
entreprises entre les États du Sud pour 
renforcer leur autonomie économique et/ou 
politique.

Cette question s’est toutefois révélée l’une 
des plus difficiles à répondre aux personnes 
interrogées lors des entretiens avec les 
informateurs clés. Les réponses allaient de « 
Quelle coopération Sud-Sud ? Il n’y en a pas 
» à des exemples d’initiatives prometteuses, 
comme la création d’une monnaie unique pour 
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l’ensemble de la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
dont la mise en œuvre a été lente.

Cela n’est pas surprenant, car la participation 
de la société civile à la coopération Sud-Sud 
est restée limitée. Même au sein des pays 
BRICS (qui regroupent le Brésil, la Russie, l’Inde, 
la Chine et l’Afrique du Sud, auxquels s’ajoutent 
désormais d’autres pays), c’est le secteur privé 
qui a été le principal acteur non étatique. À 
l’exception de la Turquie, la société civile n’a 
pas été associée aux processus décisionnels 
des gouvernements en matière de coopération 
Sud-Sud (Bergamaschi et al., 2017).

L’Association des nations de l’Asie du Sud-
Est (ASEAN) et la coopération régionale dans 
le Pacifique ont été citées, dans une certaine 
mesure, comme des exemples positifs.

Le Mécanisme d’appui à l’engagement 
local (FALE), par exemple, est un modèle du 
Pacifique de collaboration Sud-Sud, avec des 
pôles nationaux établis aux Fidji, aux Tonga, 
au Vanuatu, aux Samoa, à Kiribati et aux Îles 
Salomon. Ce modèle fonctionne selon une 
structure décentralisée en étoile, avec des 
volontaires répartis sur différentes îles de 
chaque pays. Le coordinateur du pôle national 
et le coordinateur régional travaillent de 
concert pour réunir la société civile, les ONG, 
les organisations locales , les autorités locales 
et les différents ministères sur une même 
plateforme, afin qu’ils puissent dialoguer sur 
un pied d’égalité et œuvrer concrètement au 
soutien du leadership local.

Rien qu’en 2025, FALE a activé la coordination 
multipartite en réponse aux cyclones majeurs, 
soutenu les examens nationaux de localisation 
et renforcé les structures de gouvernance 
des FALE nationales. Ces efforts contribuent 
à rééquilibrer la situation, rendant les acteurs 
locaux mieux préparés, plus visibles et plus 
efficaces dans l’action humanitaire. Le chemin 
parcouru n’a pas été facile. Pour bâtir cette 
structure, il a fallu surmonter la fragmentation et 
la marginalisation historique. Le dialogue inclusif 
et les mécanismes de gouvernance ancrés 
localement ont été déterminants. L’adoption du 
Cadre de mesure de la localisation du Pacifique 
a constitué une étape clé.

Si les exemples de coopération bilatérale 
entre gouvernements sont rares, la solidarité 
Sud-Sud, quant à elle, est plus fréquente. Elle 
désigne les actions menées conjointement 
ou en soutien par les acteurs des pays du 
Sud, fondées sur des valeurs ou une identité 
partagée. Ces actions peuvent prendre 
diverses formes, formelles ou informelles, et 
s’étendre des niveaux de gouvernement aux 
petites communautés locales.

De nombreuses personnes ont évoqué 
les réseaux comme principal espace de 
coopération au sein de la société civile des 
pays du Sud. Le consensus était qu’un espace 
de rencontre et des ressources durables 
sont indispensables. Par exemple, même si 
des organisations locales se réunissent lors 
d’événements, rares sont celles qui prennent 
contact individuellement pour collaborer 
ultérieurement. Certains ont plaidé pour 
davantage de rencontres axées sur des intérêts 
spécifiques, d’autres ont estimé qu’il s’agissait 
simplement d’une question de priorités et 
de ressources. Par ailleurs, de nombreuses 
réglementations d’ONG ne permettent pas aux 
organisations de la société civile de travailler 
librement au-delà des frontières, alors même 
que cette possibilité était la principale raison 
invoquée pour exprimer l’espoir d’une solidarité 
Sud-Sud (voir figure 5).
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Figure 5 : À quoi ressemblerait la solidarité Sud-Sud au cours des cinq prochaines 
années (choisissez jusqu’à trois éléments qui vous semblent les plus importants).

Les organisations de la société civile 
locales et nationales collaborent 
au-delà des frontières sur le 
renforcement de la résilience locale, 
les interventions d’urgence et les 
efforts de réduction des risques, 
ainsi que sur la programmation 
durable à long terme.

Les réseaux dans les pays du Sud 
se renforcent, rassemblant des 
acteurs issus du secteur privé, de 
la société civile, des 
gouvernements et des bailleurs 
de fonds pour répondre aux 
nouveaux besoins. 

Il existe un plaidoyer commun et 
constant sur les questions 
importantes. 

67%

42% 38%

Des efforts conjoints de collecte 
de fonds sont en cours, 
notamment autour de fonds 
communs pilotés par les pays du 
Sud. 

Les gouvernements des pays du 
Sud augmentent leur contribution 
à l'action humanitaire et au 
développement dans d'autres 
pays du Sud. 

La solidarité s'oriente de plus en 
plus vers la création d'un modèle 
alternatif au système d'aide 
existant. 

38% 27% 23%

Aucune des réponses 
ci-dessus 

Les systèmes se décentralisent 
davantage, avec une plus grande 
importance accordée au travail de 
terrain. 

Autres 

22% 1% 0%
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Nord

Sud Sud

Ressources 
Coordinateur 
Localisation

Coopération de la société civile 
Sud-Nord-Sud ?
Plusieurs personnes ont également 
souligné que les espaces de rencontre 
des différentes organisations du Sud sont 
souvent aménagés par ou au sein du Nord, 
compte tenu de leurs ressources (ce qui 
constitue de facto une coopération Sud-
Nord-Sud). Des aspects positifs ont aussi 
été évoqués, notamment le fait que cela 
crée un espace sûr où les organisations de 
pays antagonistes peuvent se rencontrer 
et apprendre à se connaître, ou discuter de 
questions qui ne peuvent être abordées en 
toute sécurité au sein de leur pays.
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« C’est un espace où nous, organisations 
locales, pouvons réfléchir et échanger, 
proposer des solutions concrètes et 
prendre des risques. Bien que les objectifs 
des laboratoires soient similaires, ils sont 
alignés sur les objectifs et les besoins de 
chaque pays. Il peut s’agir de problèmes de 
financement, de durabilité de nos activités, 
voire de la durabilité même des laboratoires. 
C’est un laboratoire car nous y présentons 
les meilleures solutions possibles, tout en 
sachant que l’échec est possible. » 

Coordinateur du laboratoire, Liban

En 2023, NEAR a commencé à expérimenter 
les Laboratoires de localisation pour créer 
des espaces permettant à ses membres, 
dans leurs contextes nationaux et régionaux, 
de se réunir, de défendre collectivement 
leurs intérêts et de trouver des solutions. Les 
quatre axes principaux de chaque laboratoire 
sont le développement du mouvement, la 
création de liens, la recherche de solutions et 
l’apprentissage.

Les laboratoires sont mis en place par les 
membres intéressés de NEAR, à l’issue d’un 
processus de consultation avec des pairs 
partageant les mêmes idées (et parfois issus 
de milieux très divers) dans leurs contextes 
respectifs. Ancrés dans les communautés 
qu’ils servent, les laboratoires contribuent à 
dynamiser et à structurer des mouvements 
d’acteurs locaux qui portent collectivement 
la voix des acteurs locaux afin de s’engager 
dans l’écosystème de l’aide et de trouver des 
solutions efficaces et adaptées au contexte 
local. Chaque laboratoire établit ses propres 
mécanismes de gouvernance et décide 
du nombre et du profil de ses membres – 
certains laboratoires incluent par exemple des 
personnes extérieures à NEAR. En octobre 
2025, on comptait 20 laboratoires nationaux et 
deux laboratoires régionaux.

L’objectif est que les laboratoires agissent 
comme des facilitateurs, favorisant la solidarité 
Sud-Sud. Ce n’est pas toujours facile. Il y a des 
réussites. L’éventail d’organisations ayant des 
capacités et des intérêts différents signifie qu’il 
est difficile de mettre les gens sur la même 
longueur d’onde. Chaque laboratoire a adopté 
des approches différentes pour construire 
cette solidarité.

Par exemple, le processus de laboratoire au 
Yémen a pris plus d’un an de consultations 
multiples et de discussions animées dans 
différents endroits du pays pour même 
parvenir à une compréhension et à une vision 
communes.

Aux Philippines, leurs efforts se sont concentrés 
sur les organisations de base, contribuant 
à la création de l’Alliance philippine pour un 
savoir durable et inclusif sur le renforcement 
de l’action locale (PASIKLAB). Cette alliance 
compte cinq coordinateurs, composés 
d’organisations de base et d’organisations 
communautaires issues de la région de la 
capitale nationale, de Luzon, des Visayas et de 
Mindanao. Des ONG et des OSC sont chargées 
de représenter leurs zones/secteurs respectifs, 
de consolider les actions et de prendre 
des décisions. L’objectif est de promouvoir 
un développement mené localement et 
d’autonomiser les secteurs marginalisés grâce 
à des modèles transformateurs, favorisant ainsi 
le changement social.

Encadré 6 : Laboratoires de localisation de NEAR
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Le laboratoire au Myanmar travaille, entre 
autres objectifs, sur un indice de perception 
locale des partenariats, pour développer une 
analyse ascendante comportant des mesures 
spécifiques au contexte.

Le laboratoire au Soudan du Sud a montré 
qu’il s’agissait d’une initiative prometteuse 
pour combler les fossés entre les acteurs. 
Son rôle de coordinateur neutre, de centre de 
connaissances et de plateforme de plaidoyer 
conjoint le positionne bien pour remédier à 
certaines des fragmentations et des déficits 
de confiance au sein de l’écosystème de 
localisation. Cependant, ils étaient également 
conscients que son impact à long terme 
dépendrait de sa capacité à inclure de manière 
significative les voix de la base, à influencer 
les décisions politiques et à fournir un soutien 
tangible aux acteurs locaux en quête de 
changement systémique.

Cette approche porte également ses fruits 
en matière de solutions innovantes à l’échelle 
régionale. Le groupe des dirigeants locaux 
Asie-Pacifique – l’un des deux laboratoires 
régionaux – travaille sur le Fonds Aasha, une 
solution de financement commun gérée 
régionalement, pilotée par les communautés et 
axée sur les personnes. Ce fonds vise à fournir 
des financements flexibles pour les crises de 
petite et moyenne envergure et à décloisonner 
les secteurs d’activité.





« L’avenir de l’aide devra se construire 
localement, s’appuyer sur des savoirs 
spécifiques et viser à renforcer la résilience 
à long terme, contrairement aux bailleurs 
de fonds traditionnels qui ont engendré des 
dépendances. Il est impératif de privilégier 
les investissements dans l’adaptation, la 
mobilité climatique, les savoirs autochtones, 
l’innovation communautaire et les cadres 
juridiques qui nous protègent. Nous voulons 
être nos propres architectes, nos propres 
maîtres d’œuvre, nos propres bâtisseurs, et 
décider nous-mêmes de ce qui est le mieux 
pour nous. » 

Dirigeant de la société civile, du Pacifique

« Il devient de plus en plus clair que 
l’investissement dans la réduction des 
risques dans un pays situé à 10 000 
kilomètres de chez vous n’est pas de la 
philanthropie. En fin de compte, ces risques 
seront à votre porte. Vous savez, si vous 
faites partie d’un marché mondial, d’une 
chaîne d’approvisionnement mondiale, 
vous devez donc investir dans la résilience 
partout. Tout est connecté. » 

Ancien fonctionnaire du Sud, qui fait 
maintenant partie du système international

« Pour beaucoup d’entre nous, même 
ce pouvoir de décider quels sont nos 
problèmes, comment nous voulons les 
résoudre avec nos ressources disponibles 
nous avait été retiré. Et si nous voulons 
vraiment que le développement soit 
durable, nous avons besoin de ce pouvoir. 
Parce qu’il y a quelque chose dans le fait 
d’être capable de diagnostiquer les défis 
que j’ai et de trouver les ressources pour 
les résoudre qui aide à s’assurer qu’ils ne 
se répètent pas. Si cela vous est enlevé, 
cela vous enlève également votre dignité. 
Et je pense que c’est là que nous nous 
trouvons pour de nombreux Africains 
et pays africains. Que nous sommes 
dans ce monde au sein d’une certaine 
structure qui a été créée et qui nous tient 
perpétuellement en main. » 

Dirigeant de la société civile, Afrique de l’Ouest

« Le nouveau système devra être bâti 
autant avec le cœur qu’avec la raison. » 

Un philanthrope communautaire

Susciter 
un changement 

plus large du 
système d’aide
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Chapitre 4 : points saillants
À quoi ressemble le système dans son ensemble, au-delà du jargon, des cadres 
rigides et des fondements capitalistes du système actuel ? Quel avenir nous 
réserve-t-il ? La quatrième partie explore la nécessité de changer de mentalité 
pour oser rêver… et envisager l’avenir au-delà de l’aide humanitaire.

Changer les mentalités 
pour au moins pouvoir 
rêver... et penser au-
delà de l’aide

« Nous devons également décoloniser nos 
propres esprits. Je veux dire, je pense que 
nous, les gens du Sud, avons beaucoup de 
mal à sortir du moule. Même en termes 
d’utilisation du langage ou en termes 
d’exploration de certaines possibilités. 
Nous avons du mal à les considérer parce 
que nous attendons toujours l’approbation 
institutionnelle des pays du Nord, nous 
attendons toujours la confiance que nous 
ne devrions pas avoir besoin de gagner. 
Nous attendons avec colère et tout le reste, 
mais elle est toujours là. Les insécurités et 
ce conditionnement de colonisation sont 
toujours là. » 

Dirigeant d’ONG nationale, Haïti

De nombreux informateurs clés ont réfléchi à 
la façon dont les notions bien ancrées de ce 
à quoi « un système » devrait ressembler ont 
limité la capacité des gens à rêver, ou même 
à voir ce qui existe déjà. Un informateur clé 
a décrit cela comme la nécessité d’avoir un 
plan à donner au donateur qu’il peut exécuter 
facilement lundi. Un autre a vu cela comme la 
puissance du « Complexe industriel des ONG ».

Bien qu’aucun plan n’ait émergé, il était clair 
que l’avenir devra être plus décentralisé, 
avec une véritable résilience provenant du 
renforcement des organisations de base et 
des communautés elles-mêmes. Il y avait 
aussi trois visions alternatives principales.

Penser au-delà de l’argent pour 
récompenser la solidarité, et non 
pas la simple ampleur
Les systèmes alternatifs peuvent-ils 
réellement être transformateurs s’ils 
reproduisent une logique de capitalisme 
similaire ? – où l’accès au financement est-
il l’objectif principal ? Cette question est 
revenue fréquemment. La concurrence pour 
les ressources a déjà faussé les incitations 
dans tout le secteur. La valeur du bénévolat, 
de la philanthropie communautaire, de la 
construction collective et la volonté de 
modifier l’impératif financier ont été évoquées 
à plusieurs reprises. Comme l’a fait remarquer 
un participant : « Je pense que nous sommes 
devenus obsédés par la recherche de 
financements. Nous devons être ouverts, mais 
aussi avoir conscience qu’il ne suffit pas de 
remplacer un type de financement par un 
autre sans s’attendre à tout un tas d’autres 
problèmes. » Pour récompenser la solidarité, 
il est nécessaire de transformer les systèmes 
de mesure et les critères de réussite. Certains 
systèmes de solidarité décrits au chapitre 
3 reflètent cette nécessité, mais la pression 
croissante pour un déploiement à grande 
échelle fait craindre que ces systèmes ne 
soient eux-mêmes récupérés par les modes 
de fonctionnement dominants.

Une optique post-neutralité, plus 
fondée sur les droits ?
La neutralité est depuis longtemps contestée 
dans le domaine humanitaire, mais les 
organisations ont longtemps subi des 
pressions pour éviter de s’engager dans le 
domaine politique. Pourtant, les changements 
pour un système alternatif exigent de passer 
d’une approche symptomatique à une lutte 
contre les causes profondes des crises – 
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qu’elles soient dues à des catastrophes 
climatiques, à des modèles de développement 
inadaptés, à une gouvernance défaillante, à 
la guerre ou à des injustices économiques. 
S’attaquer aux causes profondes est 
intrinsèquement politique, et il ne peut y 
avoir de renforcement de la résilience sans 
respect des droits. La résistance humanitaire 
a déjà été largement documentée dans le 
cadre d’interventions actives au Myanmar, 
où les acteurs humanitaires de la résistance 
ont œuvré discrètement et avec ingéniosité 
pour acheminer de l’aide sans l’autorisation 
de la junte et construire des structures dans 
des zones hors de son contrôle (Kamal et 
Fujimatsu, 2024).

Une véritable solidarité peut-elle se produire 
sans assumer un élément de risque ? Pour 
de nombreuses organisations féministes, 
cela se produit naturellement, comme une 
façon de travailler les unes avec les autres. La 
priorité accordée aux objectifs fondés sur les 
droits nécessitera des sacrifices de la part 
des organisations et des mouvements qui 
décident de suivre un chemin différent. Cela 
implique de faire des choix difficiles quant 
aux partenaires, tant sur le plan technique 
que financier. Cette question, posée par 
une participante au Sommet Asie-Pacifique 
NEAR 2025, résume parfaitement la situation : 
« Avons-nous défini le prix à payer ? Et ce 
que nous sommes prêtes à payer pour nos 
visions ? »

Au-delà de l’aide : des systèmes 
mondiaux plus justes et équitables

« Je n’aime pas le mot « aide ». Il faut 
changer ce terme. Il faut révéler que la 
prospérité du Nord est due à ce qui a 
été extrait des pays du Sud, mais aussi à 
la contribution des populations du Sud 
qui vivent au Nord et soutiennent leurs 
systèmes de protection sociale. » 

Dirigeant d’une ONG locale, Guatemala

Presque paradoxalement, le besoin de 
systèmes plus dirigés localement était 
étroitement lié à l’idée que nous sommes 
tous connectés. Connecté en tant que 

personnes, en tant que marchés et en 
tant qu’écosystèmes naturels. Le capital 
économique, social et politique traverse 
chaque jour les frontières, mais cela n’est pas 
pris en compte dans la pensée actuelle basée 
sur des projets.

Les impacts croissants du changement 
climatique, l’imprévisibilité du système 
économique et la volatilité des gouvernements 
du monde entier se combinent pour rendre 
difficile la prédiction de ce qui se passera 
ensuite (Kennedy et al, 2025).

Cependant, deux espoirs allaient au-delà du 
paradigme actuel de l’aide, visant à créer un 
système mondial plus juste et équitable – un 
système qui s’attaque aux causes profondes 
et plus vastes des besoins humanitaires.

La première concernait un commerce plus 
équitable et un allègement de la dette. 
Compte tenu du montant des intérêts payés 
par les pays du Sud et de leur incapacité à 
se désendetter, des pratiques commerciales 
plus équitables étaient considérées comme 
essentielles à un monde plus durable.

Le second sujet concernait les réparations 
climatiques, qui apparaissent de plus en plus 
comme une forme de justice. Une affaire 
portée devant les tribunaux par le Vanuatu 
et soutenue par de nombreux pays du Sud a 
créé un précédent : les États ont l’obligation 
juridique d’agir face au changement 
climatique. Cette affaire fascinante a débuté 
avec un syndicat étudiant au Vanuatu, a été 
soutenue par des militants au sein de leur 
gouvernement, puis par d’autres pays du 
Pacifique et du Sud global.

Comme l’a fait remarquer un informateur 
clé: « Nous devons trouver des liens avec le 
mouvement pour le climat, le mouvement 
féministe, les syndicats, les droits des 
travailleurs, la justice fiscales et toutes 
les autres choses nécessaires pour que 
l’humanité réussisse un peu plus. »

Ces réflexions soulignent que le changement 
de système doit commencer par un 
changement de mentalité. La section suivante 
s’appuie sur cela, traduisant ces changements 
en recommandations et en voies d’action.





Réflexions et 
recommandations 
pour évoluer vers 

Les conclusions de ce rapport soulignent la 
nécessité de mettre en œuvre simultanément 
de multiples approches pour construire des 
visions d’avenir. Les organisations nationales, 
locales et de base des pays du Sud sont 
confrontées à un équilibre délicat : tenter de 
réformer un système d’aide dominant qui 
continue de les marginaliser, tout en élaborant 
des approches alternatives ancrées dans leurs 
propres contextes.

Compte tenu de ce double équilibre à trouver, 
ce chapitre formule des recommandations à 
l’intention des différentes parties prenantes, 
tant au sein qu’à l’extérieur du système d’aide, 
afin de passer de l’engagement à la pratique et 
de favoriser ainsi des écosystèmes davantage 
gérés localement. Ces recommandations 
vont de changements progressifs à des 
transformations plus profondes.

Recommandations 
aux donateurs et 
aux organisations 
philanthropiques
Le financement direct – notamment 
le financement flexible, durable et 
pluriannuel – demeure le principal 
défi pour toutes les régions et tous les 
types d’organisations. Ce manque est 
particulièrement criant pour les petites 
organisations moins visibles, et notamment 
celles basées en dehors des grandes 
villes. Les entités féministes/dirigées 
par des femmes, les organisations de 
base et les groupes autochtones sont 
particulièrement touchés. Or, il semble 
évident que les différents bailleurs de 
fonds existants n’auront ni les ressources 
ni la volonté de gérer de multiples petites 
subventions, et les frais administratifs, 
même pour de faibles montants, ne sont 
souvent pas couverts par les règlements 
financiers internes. En pratique, le terme « 
financement direct » continuera de signifier 

des écosystèmes 
d’aide menés 
davantage au 
niveau local



54

« aussi direct que possible », impliquant 
au moins un intermédiaire. Face à cette 
réalité, il est indispensable de multiplier 
les voies d’accès aux ressources pour les 
petites organisations, au-delà des fonds 
communs des Nations Unies au niveau 
des pays. Cela souligne également la 
nécessité de renforcer les mécanismes 
d’intermédiation.

	• Diversifier et investir dans des 
mécanismes de financement locaux 
: investir dans plusieurs organismes 
subventionnaires et mécanismes de 
financement diversifiés. Cette diversité 
permet d’atteindre des populations 
variées, notamment les organisations 
informelles et non enregistrées, ainsi 
que les régions défavorisées des pays. 

	• Prioriser le développement 
durable : Il faut dépasser le cadre 
du financement par projet. Il est 
essentiel que toutes les subventions 
comprennent un mécanisme de 
recouvrement des coûts indirects 
préapprouvé et flexible, ainsi que 
des lignes budgétaires pour les 
activités de « renforcement de la 
confiance informelle » et de « solidarité 
communautaire » indispensables à la 
réussite à long terme.

	• Instaurer une confiance et une 
flexibilité radicales : abandonner 
les contraintes de conformité 
complexes et verticales. Privilégier 
des applications simplifiées et faire 
confiance aux partenaires locaux 
pour la gestion des ressources. 
Adapter les procédures de diligence 
raisonnable aux contextes locaux sans 
compromettre la responsabilité.

Recommandations à 
l’ONU et aux ONGI
	• Trouver des moyens de décloisonner 

les thématiques, au-delà des 
débats formels sur les liens entre les 
différents acteurs . Financer ce qui 
est réellement nécessaire et investir 

dans le renforcement de la résilience à 
long terme en s’attaquant aux causes 
profondes des besoins humanitaires.

	• Soutenir l’apprentissage entre pairs par 
des efforts définis par les besoins locaux 
plutôt que par des modèles de formation 
prédéfinis par les donateurs et qui 
favorisent les échanges entre les régions.

	• Il s’agit de passer d’un rôle de simple 
prestataire à un rôle de facilitateur, 
permettant aux acteurs des pays du Sud 
de décider de l’allocation de leurs fonds. 
Cela implique notamment de jouer un 
rôle de coordinateur pour les échanges 
Sud-Sud lorsque cela s’avère nécessaire, 
sans toutefois en dicter le contenu.

	• Faites entendre votre voix pour soulever 
des problèmes que les organisations 
nationales et locales ne peuvent pas 
aborder sans s’exposer à des risques 
accrus !

Recommandations 
aux parties prenantes 
au sein des systèmes 
émergents – 
organismes régionaux, 
gouvernements 
des pays du Sud, 
entreprises, 
organisations 
philanthropiques et 
réseaux de la société 
civile.
D’un point de vue, les « systèmes émergents 
» au sein des pays du Sud ont toujours 
existé. Ils n’ont simplement pas été pris en 
compte par le système dominant. Certains 
affirment que cette perspective ne fait 
que renforcer les inégalités. D’un autre 
point de vue, à mesure que se poursuit 
la lutte pour construire des systèmes 
alternatifs et rééquilibrer les rapports de 
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force, les interactions entre ces systèmes 
décentralisés devront évoluer.

	• Éviter le piège de la réplication : il 
faut reconnaître que les écosystèmes 
gérés localement ne peuvent avoir la 
même forme ni les mêmes structures 
définies que ceux du système 
dominant s’ils veulent réellement 
engendrer le changement. Il est 
essentiel de concevoir des systèmes 
opérationnels adaptables, et non 
standardisés. Ce sont les normes, les 
mécanismes d’incitation et les modes 
de fonctionnement eux-mêmes, et 
pas seulement les acteurs impliqués, 
qui devront évoluer pour produire 
des résultats positifs. Il est illusoire de 
penser qu’il suffira de substituer l’un à 
l’autre. 

	• Adopter une approche holistique de 
la réflexion et de la planification, au-
delà des cadres de développement 
occidentaux : l’interdépendance 
des défis est largement reconnue, 
notamment au sein des communautés 
autochtones. Il y a quelques années, 
lors de la création d’un fonds 
d’innovation au Guatemala, on évoquait 
une approche centrée sur l’humain. 
« L’humain n’est pas au centre » , ont 
rétorqué les organisations locales, « 
c’est la nature qui l’est. » Il est essentiel 
d’élargir la perspective de conception 
et de mise en œuvre des solutions, 
en considérant des points de vue 
alternatifs tels que la justice climatique, 
la gouvernance autochtone ou la 
restauration des écosystèmes naturels. 
Cela sera indispensable pour faire face 
à un avenir incertain.

	• Institutionnaliser la participation 
des acteurs locaux et promouvoir 
la mobilisation des ressources 
nationales : Dans la mesure du 
possible, créer des mécanismes 
formels permettant aux acteurs 
locaux de participer à des domaines 
tels que la planification budgétaire, 
les interventions telles que la gestion 
des catastrophes nationales et la 
coordination humanitaire, ainsi qu’à 
d’autres planifications sectorielles 
essentielles. Envisager d’allouer une 
partie des budgets nationaux et 
infranationaux au soutien des systèmes 
locaux de préparation et de réponse 
humanitaires, notamment dans les 
zones non desservies mais où des 
acteurs locaux sont présents.

	• Investir dans les réunions 
multipartites et la planification 
conjointe : L’importance et le rôle 
crucial de la collaboration avec 
différents acteurs – notamment les 
pouvoirs publics, le secteur privé et la 
société civile – sont manifestes, tant 
pour le financement que pour une 
planification cohérente. Les réseaux 
sont devenus un espace privilégié pour 
ces échanges et devront multiplier les 
occasions de faciliter les échanges 
multipartites.
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Recommandations 
à l’intention des 
organisations locales 
et nationales et de la 
société civile au sens 
large dans les pays du 
Sud
	• Favoriser les plateformes collectives 

: former, rejoindre ou renforcer des 
consortiums, des alliances ou des 
réseaux nationaux qui serviront 
de plateformes pour un plaidoyer 
coordonné, des ressources combinées 
et un pouvoir de négociation plus fort 
avec les donateurs et le gouvernement.

	• Valeur des actifs non financiers : 
s’étendre au-delà du financement 
externe en tant que moteur central 
du changement ou du succès, en 
accordant une plus grande valeur aux 
connaissances, à la confiance, aux 
réseaux et aux actifs existants dans la 
région.

	• 	Investir dans le désapprentissage 
et donner la parole: Tant de 
changements de mentalité nécessaires 
pour favoriser le changement 
commencent par les organisations 
nationales et locales elles-mêmes. 
Investissez dans des organisations 
de base. Construisez des systèmes 
opérationnels qui fonctionnent 
réellement pour les zones et les 
familles avec lesquelles vous travaillez 
– y compris l’adaptation pour ceux qui 
sont analphabètes ou qui suivent une 
culture orale.

	• Construire des approches basées sur 
la solidarité qui soutiennent l’action 
collective : Travailler à l’élaboration 
de propositions qui permettent 
aux organisations de poursuivre 
des objectifs communs ensemble 
plutôt que de se faire concurrence 
individuellement pour le financement. 
Cela va au-delà du financement 

commun pour inclure des projets 
communs, où les organisations se 
connectent (au niveau local, national, 
régional et mondial, le cas échéant) 
pour trouver des solutions aux défis de 
leurs communautés.

	• Continuer à développer la recherche 
dirigée par les pays du Sud : de 
nombreux volets de cette étude 
méritent une plus grande attention. 
Étant donné que peu de sensibilisation 
et d’accès aux mécanismes de 
financement dirigés par les pays 
du Sud ont été démontrés, les 
recherches futures devraient envisager 
une vision plus approfondie de ce 
sujet. De même, la coopération et la 
solidarité Sud-Sud sont des sujets 
qui deviendront de plus en plus 
essentiels pour parvenir à davantage 
d’écosystèmes dirigés localement.
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Annexe 1: 
Aperçus de la 
recherche par 
pays
Les organisations qui mènent des études 
dans chaque pays ont eu la liberté de 
concevoir et d’exécuter leur étude selon 
leurs besoins et leur contexte. Cela n’a 
délibérément pas été standardisé entre les 
subventions.

Nigéria: L’étude de cas du Nigéria 
s’est concentrée sur les acteurs du 
développement et de l’aide humanitaire 
opérant au Nigéria, en particulier sur les 
organisations actives dans les régions 
connaissant des niveaux élevés de crises 
et d’activité d’aide, notamment le nord du 
Nigéria.

Soudan du Sud : La recherche a été menée 
dans quatre localités du Soudan du Sud, 
représentant les trois régions du Haut-Nil, 
de l’Équatorial et du Bahr El Ghazal :Juba 
(région Équatorial), Rumbek (Bahr El Ghazal) 
et Bor et Bentiu (Haut-Nil), sélectionnés 
pour leurs divers contextes humanitaires et 
de développement.

Philippines: La recherche a été effectuée 
au niveau national, en se concentrant 
davantage sur la synthèse de l‘expérience, 
des pratiques et des défis liés à la 
promotion de la localisation du point de 
vue des acteurs et des communautés 
locales.

Colombie: La recherche en Colombie a été 
réalisée à l’échelle nationale. Elle analyse 
l’évolution, les défis et les opportunités 
du processus de localisation dans l’action 

humanitaire, en connaissant le rôle clé 
des communautés et des organisations 
locales dans la réponse aux crises. Bien 
que les informations tirées de ces études 
de cas aient été intégrées dans le rapport 
principal, les aperçus supplémentaires de 
chacune sont fournis ci-dessous. Celles-ci 
mettent en évidence un certain nombre de 
schémas transversaux qui émergent dans 
les différentes régions :

	• Les défis de la localisation restent 
courants – y compris la diligence 
raisonnable, les contraintes de 
financement et le tokenisme.

	• Les organisations de base et les petites 
organisations continuent d’être exclues 
de la représentation, par rapport aux 
ONG nationales.

	• Des solutions locales existent. Elles sont 
innovantes et pertinentes sur le plan 
contextuel, mais n’obtiennent toujours 
pas autant de reconnaissance dans le 
système au sens large.

	• 	Il y a peu de sensibilisation au 
financement dirigé par les pays du Sud !
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Aperçu du Nigéria

Que signifie la localisation pour vous ?

Quelles sont les questions sociales qui affectent le travail des ONG locales au niveau 
national ou infranational ?
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Recherche sur la 
localisation au Nigéria
Le concept de localisation est largement 
connu, mais sa mise en œuvre a été lente 
et confrontée à des défis persistants liés à 
un accès direct limité au financement par 
les organisations locales et nationales, à 
des lacunes en matière de capacités et à 
d’autres problèmes sociaux. L’étude révèle 
que la « localisation » n’est pas un terme 
nouveau au Nigéria et que la plupart des 
citoyens connaissent son principe fondamental, 
selon lequel le pouvoir et la prise de décision 
doivent être transférés aux acteurs locaux et 
les organisations locales doivent être financées 
directement.

Cependant, plutôt que la collaboration et 
les partenariats avec des organisations 
locales autochtones, cette étude a identifié 
une tendance commune d’intégration des 
organisations internationales dans la scène non 
gouvernementale locale nigériane pour devenir 
des organisations nationales elles-mêmes, 
cimentant le rôle des ONGI et déplaçant les 
organisations locales et nationales. Il existe 
également un argument constant parmi les 
organisations locales selon lequel les acteurs 
internationaux ne donnent pas souvent la 
priorité aux initiatives de renforcement des 
capacités ou de renforcement de la confiance 
à long terme qui minent l’impact des efforts de 
renforcement des capacités.

Les organisations locales et nationales 
nigérianes sont confrontées à de 
nombreuses complexités politiques et 
sociales, mais ont conçu une gamme 
d’approches fondées sur la coalition pour 
atténuer ces défis dans différents domaines. 
L’étude a révélé que les organisations locales 
naviguent activement dans les complexités 
politiques et sociales du Nigeria, tout en 
employant diverses stratégies pour faire 
progresser la localisation. Les problèmes 
sociopolitiques tels que les tensions 
ethniques, les retards bureaucratiques dans l’ 
enregistrement et un espace civique surpeuplé 
entraînant des ressources limitées et une 
faible cohésion affectent considérablement 
les opérations des ONG locales, soulignant 

les contextes complexes dans lesquels elles 
opèrent souvent.

Malgré les défis, certaines tendances positives 
commencent à émerger, suggérant des 
opportunités de réforme et de progrès. Les 
acteurs locaux ont commencé à former des 
consortiums, des coalitions et des groupes de 
travail visant à sensibiliser à la localisation et 
à faire avancer le discours avec des groupes 
comme le Nigeria INGO Forum et le Nigeria 
National NGO Consortium facilitant le dialogue, 
la recherche et l’apprentissage. Les fonds 
mis en commun avec des allocations locales, 
telles que le Fonds humanitaire nigérian, ont 
également commencé à verser de petits 
pourcentages directement aux acteurs locaux.

Les réseaux et coalitions nationaux et 
infranationaux sont très importants pour 
les ONG locales dans l’amplification de leur 
plaidoyer dans leur quête pour façonner 
les politiques et obtenir le soutien du 
gouvernement.

Il existe des poches de solutions innovantes 
émergeant ou en cours de développement 
à travers le pays, mais elles ne sont pas 
largement connues ou suffisamment 
percutantes pour être universellement 
reconnues. Plusieurs groupes locaux 
répondent efficacement aux besoins de 
leurs communautés en concevant des 
interventions qui abordent des problèmes 
tels que le rétablissement des conflits, les 
déplacements, l’inégalité entre les sexes et les 
écarts en matière d’éducation. Cependant, ces 
solutions atteignent rarement des publics en 
dehors de leurs contextes spécifiques. Ils ne 
sont souvent pas documentés ou ne sont pas 
largement partagés, ce qui entraîne un manque 
de sensibilisation, même parmi les parties 
prenantes dans des domaines thématiques ou 
géographiques similaires.

Il y a peu ou pas de connaissances sur les 
mécanismes de financement dirigés par le 
Sud et leurs impacts. L’étude a révélé que 
le niveau de sensibilisation aux mécanismes 
de financement dirigés par les pays du Sud 
est assez faible au Nigéria, la plupart des 
répondants indiquant qu’ils n’étaient pas au 
courant de son existence.



61     Annexe 1: Aperçus de la recherche par pays

Encadré 7 : 
Renforcer la résilience locale

Dans le nord-est du Nigéria, le rôle des 
organisations locales et nationales, 
notamment en matière de réponse 
humanitaire, d’acheminement de l’aide et 
de renforcement de la résilience, est crucial 
face aux crises humanitaires persistantes. 
Les acteurs locaux expliquent que l’urgence 
de leur intervention est alimentée par les 
conséquences de l’insurrection de Boko 
Haram, qui dure depuis une décennie, ainsi 
que par la pauvreté, les inondations et les 
déplacements de population. Dans l’État de 
Borno, selon le gouvernement local, plus de 
170 ONG locales interviennent en première 
ligne, apportent leur aide et pilotent des 
interventions adaptées au contexte, 
culturellement appropriées et ancrées dans 
l’appropriation communautaire. Les études 
de cas suivantes présentent un aperçu de 
leur travail. 

Initiative pour la sensibilisation à 
l’éducation et le développement 
économique (INEAED) : Depuis plus 
de vingt ans, l’INEAED est à la pointe 
du redressement éducatif dans les 
communautés locales de Maiduguri, 
touchées par les conflits et les 
déplacements de population, dans des 
zones reculées. L’INEAED collabore avec 
les écoles locales, les chefs traditionnels 
et les camps de personnes déplacées 
afin de réintégrer les enfants déscolarisés 
dans les systèmes d’apprentissage formels 
et informels. En créant des ressources 
pédagogiques adaptées aux besoins 
locaux et en recrutant des enseignants 
et des formateurs bénévoles au sein des 
communautés, l’INEAED privilégie une 
approche de proximité qui renforce les 
capacités locales et garantit la pérennité 
de ses actions.

Zenith of the Girl Child and Women 
Initiative Support (ZEGAWIS) : Une 
organisation menée par des femmes et 
des jeunes, dirigée par une personne 
déplacée de l’une des premières zones 
de gouvernement local de l’État de Borno 

à être attaquée par des insurgés en 2010, 
ZEGAWIS se concentre sur la fourniture 
d’un soutien aux femmes et aux filles dans 
12 gouvernements locaux de l’État de 
Borno, y compris Chibok, Bama, Gwoza, 
Damboa et Mafa. L’organisation donne la 
priorité aux femmes et aux filles déplacées 
et marginalisées, en offrant une formation 
pratique, une éducation à la santé 
reproductive et un soutien psychosocial 
adapté aux besoins des victimes de 
conflits et de VBG. ZEGAWIS s’engage à 
favoriser le rétablissement et la résilience 
de la communauté, en aidant les femmes 
et les filles à devenir financièrement 
indépendantes en apprenant des 
modèles commerciaux et des pratiques 
progressistes. L’organisation fait pression 
pour l’inclusion des populations touchées 
en développant leurs propres solutions et 
en façonnant leur avenir en développant 
des liens commerciaux durables à travers 
des lignes plus établies.

Centre pour la cohésion sociale, la 
paix et l’autonomisation (CENSCOPE) 
: Le CENSCOPE joue un rôle clé dans la 
consolidation de la paix et la réintégration 
dans l’État de Borno. L’organisation 
s’appuie sur les traditions locales de 
dialogue communautaire. Il facilite les 
forums de résolution des conflits, les clubs 
de la paix et les séances de guérison des 
traumatismes dans les communautés 
précédemment touchées par l’insurrection. 
Ses programmes comprennent des jeunes, 
des femmes et des dirigeants traditionnels 
qui promeuvent l’engagement inclusif 
et la guérison collective. Les efforts 
de CENSCOPE montrent comment la 
localisation fonctionne dans la pratique. Les 
personnes les plus proches des problèmes 
conçoivent et mettent en œuvre des 
interventions, assurant la légitimité et la 
pertinence tout en obtenant le soutien de 
la communauté.
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Aperçu de la Colombie

Perception de la 
localisation en 
Colombie
Les recherches confirment que la localisation 
en Colombie est un processus en transition, 
où les avancées substantielles convergent 
avec des limitations persistantes. Les 
communautés, les fonctionnaires et les 
organisations conviennent que la localisation 
a amélioré la pertinence des interventions et 
renforcé la confiance territoriale. Cependant, 
ils reconnaissent que les mécanismes actuels 
reproduisent toujours les dépendances 
financières et les hiérarchies institutionnelles.

Les divergences se concentrent sur les 
priorités de changement : alors que l’État 
met l’accent sur la gestion réglementaire 
et la viabilité budgétaire, les ONG et les 
communautés soulignent l’urgence d’un 
accès direct aux ressources et d’une voix 
dans la planification. Cependant, il existe 
un consensus sur le fait que l’avenir de la 
localisation dépendra de l’instauration d’un 
climat de confiance et d’une responsabilité 
partagée à tous les niveaux.

Tout d’abord, la légitimité locale et la confiance 
de la communauté sont les principaux atouts 
du processus. Des cas tels que Mocoa et 
Granizal montrent que les réponses menées 
par les acteurs locaux génèrent une plus 
grande acceptation et une durabilité sociale, 
réaffirmant la nécessité de renforcer les 
processus dirigés par des initiés. L’expérience 
colombienne démontre que la localisation 
transcende la sphère financière. Par exemple, 
dans le contexte de la crise migratoire andine, 
Appe, Araque et Telch (2025) identifient 
l’accompagnement relationnel comme une 
pratique centrée sur la confiance, la proximité 
et la pertinence culturelle, démontrant que les 
innovations locales renforcent la légitimité et 
l’efficacité de l’action humanitaire.

Deuxièmement, l’écart de financement direct 
reste la contrainte la plus importante. Malgré 

les engagements du Grand Bargain et les 
efforts de l’Initiative phare des Nations Unies, 
la plupart des organisations locales continuent 
de dépendre d’intermédiaires internationaux, 
ce qui réduit leur autonomie stratégique et 
opérationnelle.

En outre, la bureaucratie, les exigences 
réglementaires et la fragmentation 
institutionnelle entravent la mise en œuvre 
en temps opportun et la responsabilité 
inclusive. Le manque de continuité dans les 
programmes de renforcement affaiblit les 
capacités installées et perpétue les inégalités 
territoriales.

Le débat colombien met également en 
garde contre les lacunes linguistiques et 
conceptuelles (par exemple, les traductions 
et le jargon technique) qui excluent les 
organisations locales si les concepts et les 
mécanismes de responsabilisation ne sont 
pas culturellement adaptés.

Obstacles structurels et défis 
transversaux
	• Financement et ressources. Le manque 

de financement direct, les exigences 
administratives élevées et le manque de 
couverture des coûts indirects continuent 
de limiter l’autonomie des organisations 
locales.

	• Pouvoir et prise de décisions. La 
centralisation des décisions dans les 
agences internationales et le manque de 
représentation locale dans les espaces de 
gouvernance entretiennent les inégalités 
structurelles.

	• Coordination institutionnelle. La 
fragmentation entre les acteurs et le 
manque de mécanismes de coordination 
entraînent des doubles emplois et une 
perte d’efficacité.

	• 	 Capacités locales et durabilité. Le 
manque de continuité dans la formation, le 
manque de soutien technique durable et 
la faible rétention des capacités affectent 
la durabilité.
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	• Cadre réglementaire et bureaucratie. 
Des processus administratifs rigides 
et des garanties internationales qui ne 
sont pas adaptées au contexte local 
ralentissent les réponses et découragent 
l’innovation.

	• Responsabilité et transparence. Les 
mécanismes de suivi restent axés sur les 
donateurs, sans inclure les communautés 
dans la vérification des résultats.

	• Sécurité et accès humanitaire. Les 
conditions risquées pour les dirigeants 
communautaires et le contrôle 
territorial par des acteurs armés 
limitent la participation et la présence 
institutionnelle.

Cependant, l’étude révèle également des 
opportunités importantes. La gouvernance 
collaborative, le financement flexible, l’action 
anticipative et l’utilisation de technologies 
ouvertes sont des voies viables pour 
consolider la décentralisation. Des réseaux tels 
que NEAR et les processus locaux démontrent 
que l’innovation sociale peut survenir lorsque 
des conditions de confiance, de soutien et de 
coresponsabilité sont en place.

Les stratégies d’action anticipative et de 
résilience climatique apparaissent également 
comme des opportunités de coordination 
entre la gestion des risques, la coopération 
internationale et les connaissances locales. 
Ces pratiques permettent de réduire les 
pertes, d’autonomiser les communautés 
et de renforcer la capacité d’adaptation au 
changement climatique, consolidant ainsi la 
localisation en tant qu’outil de gestion globale 
des terres.

En bref, la localisation en Colombie évolue vers 
un paradigme de coopération plus horizontale, 
où les communautés ne sont plus des 
bénéficiaires mais deviennent des partenaires 
stratégiques. Le principal défi est de veiller à 
ce que ces leçons soient institutionnalisées, 
en évitant les revers face à la dynamique 
mondiale de centralisation et de dépendance 
financière. 

Aperçu du Soudan du 
Sud

Localisation de la 
réponse humanitaire 
: Leçons sur 
l’autonomisation et 
le renforcement des 
acteurs locaux au 
Soudan du Sud.                                                   
La résilience et l’innovation des ONGN 
démontrent leur volonté de diriger. Un 
changement de paradigme de l’inclusion 
symbolique à la redistribution des ressources 
et à la responsabilité mutuelle est impératif. 
Sans elle, le système humanitaire continuera 
de donner la priorité à l’efficacité plutôt qu’à 
l’équité, laissant les acteurs Sud-Soudanais 
en marge de leur propre réponse à la 
crise. Les résultats de l’étude ont souligné 
qu’une localisation significative nécessite 
d’impliquer les acteurs locaux dans la 
planification, la mise en œuvre et le suivi. 
Leurs connaissances locales et la confiance 
de la communauté les rendent bien placés 
pour fournir des interventions efficaces. 
Cependant, des obstacles tels que des 
exigences complexes des donateurs, des 
délais de financement courts et rigides et 
un manque de confiance des donateurs, 
souvent basé sur des perceptions infondées 
de faibles capacités, continuent de limiter les 
progrès. Ces contraintes ont été considérées 
comme injustes, en particulier lorsque les 
organisations internationales ne sont pas 
tenues au même niveau malgré des défis 
similaires.

Cette étude révèle également la nécessité 
d’efforts de localisation pour aller au-delà de 
la redistribution financière et s’attaquer aux 
inégalités structurelles plus profondes. Les 
acteurs locaux, en particulier les plus petits ou 
les plus marginalisés, ont besoin de conditions 
politiques plus favorables, y compris la 
protection juridique, le développement des 
capacités et une participation significative aux 
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mécanismes de politique et de coordination. 
Sans de tels changements, la promesse de 
solutions dirigées localement peut rester non 
tenue.

Progrès inégaux et fragmentation de la 
localisation : Bien que la localisation ait évolué 
au Soudan du Sud au cours des dernières 
années, les progrès restent très fragmentés. 
Les ONG ont fait des progrès dans la 
représentation au sein des plateformes de 
coordination et des partenariats, mais les 
organisations communautaires, les jeunes 
et les groupes dirigés par des femmes 
restent marginalisés. Les résultats révèlent 
un net décalage entre la rhétorique de la 
localisation et la réalité. Alors que les ONGN 
possèdent l’expertise contextuelle pour mener 
des réponses, les inégalités systémiques, 
les biais de financement, le contrôle des 
ONGI et la faible application des politiques 
étouffent les progrès. Les engagements non 
respectés du Grand Bargain et l’aversion au 
risque des donateurs perpétuent les cycles 
de dépendance. Cette disparité souligne 
que la localisation n’est pas un processus 
monolithique. La variation dans l’accès au 
financement, aux plateformes de prise de 
décision et au soutien aux capacités reflète 
des inégalités structurelles bien ancrées. La 
localisation sous sa forme actuelle risque de 
reproduire les hiérarchies existantes à moins 
que des efforts sur mesure ne soient faits 
pour inclure les organisations de base et les 
acteurs émergents.

Contraintes politiques et bureaucratiques 
en tant qu’obstacles structurels : les 
conditions politiques et réglementaires 
affectent considérablement le 
fonctionnement des organisations. 
Ces défis sont signalés de manière 
disproportionnée par les acteurs locaux 
et nationaux par rapport aux ONGI ou aux 
organisations affiliées au gouvernement. 
Cet environnement institutionnel entrave 
une localisation significative en limitant la 
capacité des acteurs locaux à fonctionner 
de manière autonome et efficace. La charge 
administrative peut également détourner 
l’attention des activités de programmation 
de base et limiter la participation aux projets 
financés par les donateurs, en particulier 
pour les organisations nouvellement créées 

ou basées en milieu rural. Ceux-ci indiquent 
un environnement réglementaire complexe 
dans lequel les organisations locales doivent 
naviguer dans des politiques changeantes, 
des procédures d’enregistrement incertaines 
ou des environnements d’exploitation 
politiquement sensibles. De telles conditions 
érodent l’espace opérationnel des acteurs 
locaux et découragent la planification et 
l’innovation à long terme.

Déséquilibres de pouvoir persistants entre 
les acteurs locaux et internationaux : Il 
existe un thème récurrent sur la dépendance 
des acteurs locaux vis-à-vis des ONGI en 
matière de financement, d’appui technique 
et de légitimité. Alors que les ONGI sont 
considérées comme des catalyseurs 
essentiels de la fourniture de l’aide, leur 
domination au sein des forums de prise de 
décision renforce les asymétries de pouvoir. 
Les organisations nationales et locales jouent 
souvent un rôle de mise en œuvre sans avoir 
un mot à dire égal dans la conception du 
programme ou l’orientation stratégique.

La capacité est présente mais sous-
évaluée : un récit basé sur le déficit autour 
de la capacité locale continue de dominer le 
discours et les décisions de financement. Bien 
que les organisations locales possèdent des 
connaissances contextuelles approfondies, 
la confiance de la communauté et l’agilité 
opérationnelle, elles sont souvent exclues du 
financement direct en raison de faiblesses 
perçues dans la conformité et la gestion 
financière. Cet écart de perception perpétue 
des cycles de sous-investissement et de 
croissance limitée. Pour combler ce fossé, il 
faut passer d’une approche de financement 
réticente au risque à une approche qui donne 
la priorité au mentorat, au développement 
institutionnel et à la responsabilité partagée.

Financement et ressources : les 
organisations locales sont confrontées 
à de profonds obstacles en matière de 
financement, la plupart des ressources 
passant par des intermédiaires internationaux. 
Alors que le financement flexible à long terme 
aligné sur les besoins de la communauté 
reste idéal, les systèmes actuels favorisent 
les grandes ONG internationales, laissant les 
partenaires locaux dépendants de contrats de 
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sous-traitance restrictifs. Le fossé persistant 
entre les engagements de localisation et la 
pratique exige une réforme urgente - simplifier 
les processus de demande, assurer des 
partenariats équitables et donner la priorité 
aux mécanismes de financement direct 
qui permettent des réponses dirigées par 

Encadré 8 : 
L’innovation prospère malgré les contraintes !

la communauté. Lorsque les organisations 
locales reçoivent un soutien direct, comme 
le démontrent de rares modèles réussis, 
elles sont capables de fournir des solutions 
efficaces et fondées sur le contexte.

Malgré des ressources limitées et des 
conditions restrictives, les acteurs locaux, en 
particulier les organisations communautaires, 
les jeunes et les organisations dirigées 
par des femmes, développent activement 
des réponses innovantes enracinées 
dans les réalités locales. Ces innovations 
défient souvent la classification soignée. 
Ils comprennent des systèmes d’alerte 
précoce dirigés par la communauté ; des 
stratégies d’accès négociées localement ; 
et des modèles de prestation de services 
culturellement appropriés - y compris 
des cliniques de santé mobiles, des outils 
financiers basés sur la technologie comme 
M-Pesa, l’engagement des jeunes dirigé par 
des pairs et les soins aux traumatismes.

Du point de vue du climat, les organisations 
de base répondent de manière innovante aux 
défis locaux : entreprises de semis d’arbres 
et lits de pépinière pour la résilience à la 
sécheresse, initiatives locales de gestion 
des déchets, construction de digues par la 
communauté pour atténuer les inondations, 
adaptation à l’énergie solaire et plaidoyer pour 
des stratégies durables d’adaptation au climat. 
Les gens ont même mentionné une race de 
poulet locale adaptée au climat du Soudan du 
Sud, bien que la mise à l’échelle reste difficile 
en raison du manque de financement.

Nous avons maintenant de petites 
entreprises de plantules d’arbres ; elles 
aident non seulement au reboisement, 
mais donnent également des revenus aux 
communautés. 

FGD avec le groupe de femmes et la 
communauté d’affaires à Bor

Même le travail de gestion des déchets est 
maintenant effectué par les communautés 
elles-mêmes. Nous avons seulement besoin 
de soutien pour le faire évoluer. 

KII avec le groupe de femmes et la 
communauté d’affaires à Bor.

Des plongées profondes dans le 
changement climatique suggèrent qu’une 
adaptation réussie nécessite plus que la 
simple préservation des connaissances 
traditionnelles. Elle exige une innovation 
institutionnelle pour créer des mécanismes 
de transition entre les générations et les 
systèmes de connaissances. Les écoles 
de terrain pour agriculteurs, les centres 
de connaissances communautaires et les 
programmes scolaires révisés peuvent 
servir d’interfaces cruciales où la sagesse 
des aînés et la science moderne informent 
mutuellement les stratégies climatiques. En 
fin de compte, ces cas plaident en faveur 
d’un changement de paradigme dans la 
programmation climatique. Cela doit traiter 
les connaissances autochtones non pas 
comme du folklore à préserver, mais comme 
des systèmes vivants dynamiques qui doivent 
être activement soutenus, documentés et 
intégrés dans des cadres d’adaptation formels 
pour assurer leur évolution et leur pertinence 
continues.

Les communautés ont leurs propres 
moyens d’atténuer les inondations. 
L’introduction d’incitations financières dans 
la construction de la digue attirait des gens 
soucieux d’argent. La qualité de leur travail 
était faible, et ils ont été retardés, de sorte 
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qu’ils continuent à être payés. 

Représentant des jeunes

Les communautés s’appuyaient sur les 
modèles de nuages, notant en particulier 
que les nuages se déplaçant vers le sud 
étaient considérés comme un signe de 
fortes pluies. Cette connaissance était 
traditionnellement transmise oralement, 
à travers la narration, les proverbes et la 
participation à des rituels communautaires

KII avec le ministère de l’Agriculture

Les acteurs locaux peuvent innover. 
Cependant, ces innovations sont souvent 
invisibles pour les donateurs et les décideurs 
en raison d’un manque de documentation 
formelle, d’une participation limitée aux 
structures de coordination et d’un accès 
minimal au financement de l’innovation. Il 
est urgent de réformer la réglementation, de 
mettre en place des mécanismes d’inclusion 
et d’investir dans le développement 
organisationnel. Le plaidoyer du Laboratoire de 
Localisation du Soudan du Sud (SSLL) offre de 
l’espoir, mais les ONGI et les donateurs doivent 
céder un véritable pouvoir de décision.

Aperçu des 
Philippines 

Au-delà de la 
localisation : 
Innovations 
renforçant 
Pakikipagkapwa 
et Bayanihan aux 
Philippines
La localisation n’est pas seulement un 
impératif stratégique, c’est un recalibrage 
du pouvoir, des ressources et de la 
confiance envers les communautés qui 
gèrent depuis longtemps la résilience et 
l’innovation. Il exige que les institutions 
aillent au-delà de la rhétorique et 
investissent dans des systèmes dirigés 
localement avec le courage de céder le 
contrôle et l’humilité d’apprendre.

À mesure que ce programme progresse, 
il est essentiel de rester attaché à la 
conviction que les solutions les plus 
efficaces, équitables et durables émergent 
de ceux qui sont les plus proches des défis. 
Cette étude appelle à des engagements 
approfondis, à des changements réalisables 
et à des mécanismes de responsabilisation 

qui honorent la sagesse de la communauté. 
En alignant les structures opérationnelles 
sur les principes de justice et d’agence 
locale, les bases d’un avenir plus inclusif et 
résilient sont posées.

Dans le contexte philippin, il ne s’agit 
pas seulement de déplacer le pouvoir, 
mais aussi de récupérer un espace qui a 
longtemps appartenu aux acteurs locaux 
et nationaux et qui a de plus en plus été 
repris par les acteurs internationaux. 
Dans la polycrise actuelle, qui affecte 
plusieurs pays dans le monde, la nature 
de la «réinitialisation» humanitaire reste 
incertaine, en particulier quant à savoir si 
elle constitue un véritable programme de 
réforme. Il est donc nécessaire de recadrer 
l’état d’esprit des acteurs locaux et 
nationaux pour leur permettre d’influencer 
plus efficacement les développements 
dans les domaines humanitaire et du 
développement.

Partenariats — La dynamique 
du pouvoir dans les partenariats 
favorise souvent les acteurs 
internationaux.
Comme ce fut le cas lors des premiers 
jours de l’entrée de l’aide humanitaire 
internationale, les organisations locales et 
de base sont censées donner la priorité 
aux attentes et aux responsabilités 
des donateurs par rapport aux besoins 
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pertinents de leurs communautés. Les 
organisations locales se limitent à servir de 
partenaires de mise en œuvre plutôt que 
de collaborateurs égaux. Ils soumettent 
des propositions, reçoivent des fonds 
et rendent compte aux donateurs avec 
des possibilités limitées de contribution 
ou de rétroaction sur les priorités et les 
programmes successifs des ONGI ou des 
donateurs.

Financement — Contraintes 
d’accès au financement 
humanitaire
L’Accord de Grande Négociation de 2016 
appelle à l’amélioration de la quantité et de 
la qualité du financement ; cependant, il y a 
toujours une inaccessibilité du financement 
pour la société civile philippine. Il y a 
une forte concurrence entre les ONG 
existantes, et en même temps, il y a une 
exclusivité des bailleurs de fonds ou 
une préférence pour les ONG locales 
avec lesquelles travailler. Les exigences 
strictes et les processus de candidature 
complexes excluent également souvent 
les petites organisations communautaires. 
Bien que les ONGI et les donateurs 
puissent donner la priorité à la familiarité 
et aux antécédents, cela peut entraver les 
opportunités de croissance et la durabilité 
des organisations de la société civile 
nouvellement créées, en particulier celles 
de base.

Capacité — Capacités 
organisationnelles inégales 
parmi les ONG locales, les OSC
Compte tenu du vaste éventail d’ONG 
et d’OSC à travers le pays, il existe 
différentes capacités en matière de 
gestion organisationnelle, de recrutement 
et de gestion des ressources humaines, 
ainsi que d’accès aux opportunités 
d’apprentissage et de renforcement des 
capacités. Le respect des normes de 
qualité, en particulier celles des ONGI 
et des donateurs, est difficile pour les 
petites organisations opérant dans leurs 
communautés avec différents contextes, 
valeurs et priorités.

Les petites organisations communautaires 
font également face à des défis dans le 
maintien et l’expansion de leurs ressources 
humaines, car la plupart comptent sur des 
bénévoles qui doivent équilibrer l’école, 
le travail et d’autres responsabilités. Alors 
que certaines organisations identifient et 
forment des dirigeants de deuxième ligne, 
d’autres réorganisent continuellement leurs 
membres et consolident leurs réseaux pour 
soutenir les services, en particulier dans la 
prestation des opérations de secours.

Coordination et 
complémentarité — Faible 
influence politique face au 
rétrécissement de l’espace 
démocratique et aux menaces 
de marquage rouge
Les ONG/OSC/OP locales observent le 
rétrécissement de l’espace démocratique 
comme un défi à leur participation effective 
en tant que partenaires égaux dans la 
coordination humanitaire internationale 
et nationale. Il y a des cas d’agression 
au développement, comme dans les 
communautés de Laguna Lakeshore, où des 
projets d’infrastructure sont mis en œuvre 
malgré les objections de la communauté 
à leurs impacts socio-économiques et 
environnementaux négatifs. Certaines 
organisations sont également accusées 
d’aider les groupes communistes dans 
leurs efforts humanitaires. C’est le cas 
du Leyte Center for Development (LCDE), 
qui a été inculpé et dont les comptes 
financiers ont été gelés en 2024, bien qu’il 
soit une organisation primée à plusieurs 
reprises et reconnue par diverses agences 
gouvernementales pour son excellence en 
matière de travail social, de préparation aux 
catastrophes et de réponse humanitaire.

Politique, influence et visibilité 
— Ressources et capacités 
limitées pour communiquer l’ 
apprentissage et les réussites
Ces dernières années, il y a eu une 
reconnaissance croissante des efforts et 
des actions de plaidoyer des organisations 
nationales, locales et de base dans la 
sphère internationale, en particulier après 
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Encadré 8 : 
INNOVER GRÂCE À PINNOVATION ACADEMY 

« Je me sentais en sécurité lorsqu’on 
me conduisait à l’intérieur du A-TrAMS, 
même avec une seule personne 
poussant le fauteuil roulant à l’aide de 
la rampe. C’était robuste, il n’y avait 
pas de quoi s’inquiéter. À l’intérieur du 
véhicule, le fauteuil roulant était verrouillé 
en toute sécurité par le verrou de roue 
fixé au plancher. Et une sangle a été 
mise en place sur mon corps jusqu’au 
sol. Pendant que le véhicule était en 
mouvement, mon fauteuil roulant est 
resté en place en toute sécurité sans 
mouvement de balancement. Je n’ai 
pas peur lorsque le conducteur appuie 
brusquement ou accidentellement sur 
les freins ou s’arrête soudainement ou 
rate une bosse. »

Person with Disability

Dans le cadre du Partenariat mondial pour 
l’innovation dirigée par la communauté, 
les Philippines ont fait un pas en avant 
audacieux grâce à la Pinnovation Academy. 
Dans cet espace, les membres de la 
communauté deviennent des concepteurs 
de solutions, pas seulement des exécutants 
du plan de quelqu’un d’autre.

Depuis 2020, il a soutenu des équipes 
locales dans le développement de plus 
d’une douzaine d’innovations locales, 
allant de l’intégration des connaissances 
autochtones dans la réponse climatique 
à la repensée des moyens de subsistance 
communautaires après le déplacement.

L’un de ces « Pinnovateurs »   (https://
www.pinnovation.ph/innovators) est la Las 
Pinas Person with Disability Federation, 
Inc. dirigée par Anafe Mejia Maravillas, qui 
a initialement proposé de modifier les 
tricycles électriques existants pour les 
personnes handicapées (PwD), et a pivoté 
vers le développement de fourgonnettes 
L300 accessibles aux PWD. L’innovation 
s’appelle « Service mobile de transport 
accessible pour les personnes ayant 
des problèmes de mobilité ». A-TraMS et 
ses spécifications ont été cocréés avec 
des organisations locales de personnes 
handicapées dans la ville de Las Pisan 
pour assurer la sécurité et le confort. En 
partenariat avec le gouvernement local, 
LPPDFI travaille maintenant à étendre le 
A-TraMS à travers la ville de Las Pinas pour 
s’assurer qu’il atteigne plus de personnes.

l’ émergence du Grand Bargain en 2016. 
Cependant, il existe un temps limité, un 
cadre approprié , des capacités techniques 
et des ressources pour consolider 
l’apprentissage et communiquer les 
réussites. Certaines organisations dans les 
zones rurales ont une connectivité mobile, 
ce qui limite le partage d’informations 
locales dans un contexte de dépendance 
croissante à l’égard des plateformes en 
ligne mondiales . En conséquence, la 
visibilité et l’influence des OSC et des 
OP locales , en particulier celles des 
communautés marginalisées, restent 
limitées

Participation — État d’esprit « 
bénéficiaire » persistant
La conduite de consultations et la 
promotion de la participation des 
communautés locales aux interventions 
humanitaires sont souvent mises de 
côté car les acteurs humanitaires 
et les donateurs se concentrent sur 
l’immédiateté de la fourniture de l’aide. Par 
conséquent, il reste peu de possibilités 
pour les communautés de participer 
et d’assurer la pertinence des projets 
humanitaires.

https://www.pinnovation.ph/innovators
https://www.pinnovation.ph/innovators
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Acronymes 
A4EP Alliance for Empowering Partnership

ACSF Fonds de solidarité communautaire Abot-Kamay (Abot-Kamay 
Community Solidarity Fund)

AHM Aide humanitaire mondiale

ALC Amérique latine et Caraïbes

ALNAP Réseau d’apprentissage actif pour la redevabilité et la performance 
dans l’action humanitaire

AMI Appel à manifestation d’intérêt

APD Aide publique au développement

AVPN Asian Venture Philanthropy Network

CCU Comité des catastrophes et des urgences

CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CENSCOPE Centre pour la cohésion sociale, la paix et l’autonomisation

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

CRGR Concertation régionale pour la gestion des risques

DG Discussion de groupe

ERR Salle d’intervention d’urgence

Euro Monnaie européenne

FCRA Loi réglementaire des contributions étrangères

FICR Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge

GRN Groupe de référence national

INEAED Initiative pour la sensibilisation à l’éducation et le développement 
économique

KFPC Coopérative des agriculteurs-producteurs du kilomètre 7

LCDE Leyte Center for Development
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MENA Moyen-Orient et Afrique du Nord

NAHAB Alliance nationale des acteurs humanitaires au Bangladesh

NEAR Réseau pour une réponse autonomisée de l’aide

OCHA Bureau de la coordination des affaires humanitaires

ONGI Organisation non gouvernementale internationale

ONGL Organisation non gouvernementale locale

ONGN Organisation non gouvernementale nationale

ONU Organisation des Nations Unies

OP Organisation populaire

OSC Organisation de la société civile

PDI Personne déplacée (interne)

PHP Peso philippin (monnaie)

RINGO Re-Imagining the INGO (Réimaginer les ONGI)

RMC Réponses menées par les survivants et les communautés

RRC Gestion de la réduction des risques de catastrophe

SDC Société suisse de développement

SRIFA Association intégrée des agriculteurs de San Roque

UE Union européenne

US États-Unis

USAID Agence des États-Unis pour le développement international

USD Dollar américain (monnaie)

VBG Violence basée sur le genre

ZEGAWIS Zenith of the Girl Child and Women Initiative Support

ZGF Fondation pour la gouvernance en Zambie



NEAR est un mouvement d’organisations locales et nationales de la 
société civile du Sud global qui place le leadership local au coeur de 
l’action humanitaire. Grâce à notre pouvoir collectif, nous remettons en 
cause les systèmes d’aide verticaux et réinventons des écosystèmes 
de soin, d’intervention et de solidarité centrés sur la communauté.

www.near.ngo

www.near.ngo
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